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ACTES OFFICIELS. 

DÉLITS KE PRESSE. — AMNISTIE. 

Moniteur publie le décret suivant que nous avons 

sucé dans la Gazette des Tribunaux d'hier : 

— NAPOLÉON, etc., 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
1 Art. 1". Remise est faite de toutes condamnations 

•mm i ■ j> i 
ooncees jusqu a ce jour pour délits et contraventions 

,),. / matière de presse périodique. 
i nt» 'Art. i. Il ne sera donné aucune suite aux poursuites 

le rtt tellement exercées pour infractions de cette nature. 

. i; > Art. 3. Les droits des parties civiles sont expressé-

p réservés. 

m un lrt; <- Nrfro oarAi» <W wanv Aat ehartré de l'exé-
•m du présent décret. 

ijet#. Donné en notre palais des Tuileries, le 19 décembre 

'àJ«!.|0. » 
11*, M 

m»«fi; m décret du 19 décembre porte ce qui suit : 
IflMJH r ^ 

jandoaMjrt. K Le Tribunal de commerce de Nice (département 

st institué. 
composé d'un président, de six juges, de 

'rë, n.^tre juges suppléants et d'un greifier. 
«JjF-3.W8jnges composant, actuellement le Tribunal de 

iiÀiieUpmeroe de Nice continueront à remplir leurs fonctionsjus-
asitmiw ce que ce Tribunal ait été renouvelé suivant les règles 

ctif#f lespaHa législation française. 
■W. 4. Notre garde de sceaux, ministre de la justice, est 

Srgé de l'exécution du présent décret, qui sera insère au 

(
;
ie

l#*'»îrfes lois. 

.le*»-™ ait palais des Tuileries, le 19 décembre 18G0. 

pris* — —» 

■ un*!' 
,0'-''î p. 

™ décret impérial, en date du 19 décembre, sont 

ici. ' 

JAIçs-Maritimes) est 

îné. mr- r11 restera comp 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

impérial, en date du 19 décembre, 

■ ^tireur-général près la Cour impériale d'Alger, M. Pier-
:^^^ffle^waH6n«5ral près la môme Cour, en remplace-
."(iffTkmip;,! i ™" emard, qui a été nommé conseiller à. la Cour 
1 (KngT T! de Paris. 

S' ■■■ ;!^<j|' avocat-général près la Cour impériale d'Alger, M. 

■ •(i dément A' avocat-"énéral près la même Cour, en rem-
mi Qe M. Pierrey, qui est nommé procureur-gô-

• ; ,^1-général près la Cour impériale d'Alger, M. Durand, 
;i;;<talon?!'mP,énal Près le Tribunal de première instance de 

" ; '^'r-Marne, en remplacement de M. Robinet-Cléry, 

Rte ̂ TM premier avocat-général. 
\Z nbunal de première, instance d'Alger, M. Geof-

fnW, oni ! il? sléoe de Blidah, en remplacement de M. Vol-

" C.Î tté-,nommé Président à Sfetif. 
tu " nb!lnal de première instance de Blidah, M. Mi-

j, I m i s Uu siège de Coustantine, en remplacement de M. 

•'u^A'.ft nommé juge à Alger. 
" :|'!«iix , unal 00 première instance de Constantme, M. 

f-gériénl °\at' secrétaire en chef du parquet du procu-
1! ; 'I." Mi„' 'n'('s la Cour impériale d'Alger, en remplacement 

,' k» a,.7 Vm Pst nommé juge à Blidah. 
au s i"

1,mal (le première instance d'Alger. M. de Loys, 
. - ! de Iavni Cortstantine, en remplacement de M. May-

'%e
 lu T

,'?tte> qui a été nommé président à Tlemcen. 

i Jon iuo' r-nal de première instance de Constamine, M. 
* flCemèiu A ?r

mstruction au siège de Philippeville, en rem-

MiJUgede 

181 
. de"? 

'"Rea'uTpii41,
 ^'

 IjOVS' qui est'nommé juge à Alger. 
'' Nà, i„"!înina! de première instance de Philippeville, M. ,lin; ï 

Siutf*} 
paix au même siège, en remplacement de M. 

nommé juge à ConsUmtine. 

Juge au TribunK S« • ]' 6-St n°"lmd ^S15 honoraire. 

cernent de M. Pons-Pouzo s, oui est 
mont. 1 1 

Substitut du 

nommé 
en rempla-

juge à Cler-

remplacement de M de La Mail» n ° Nunt-Lo, en 
impérial. ' qula été nommô procureur 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal d
P 

m ère instance de Pontoise (Seine-et Oise) AI' n, fW i l ■' 
vdle, substitut du procureur impérial près le s£e Klfnn" 

^remplacement & M. Mouri,
P

q
ui ffl JiÏÏ£ 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de ™-P 

na'S8
 avfnf

6 d Avall
,°

n (Yonnp
>' M ClaudetM xfs Pall 

naid, avocat, en remplacement de M. Onfrov de Bréville nui 

est nommé substitut du procureur impérial à Pontoisè ' 1 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mir 
seille.(Bouches-du-Uhône), M. Alban Maille, S^énvZ'-

ne, qui a été nommé juge. ^S^ÈiâJL Essserie 
•RI fie SUpploOnt

 OM
 r». • 

(Bouches-du-Hhône), k'ffirie-flaA^Mutu^1^^^ 
avocat, en remplacement de M. Séguin, qui a été nommé 
procureur impérial. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Péri-
gueux (Bordogne), M. Jean-Baptiste-Charles-Edmond Montai-
gut, avocat, en remplacement de M. Montauzé, dont la dé-
mission est acceptée. 

Le même décret porte : 

M. Faudon, nommé, par le présent décret, juge au Tribu-
nal de première instance de Constantine, remplira au môme 
siège les fonctions de juge d'instruction, en remplacement 
de M. de Loys. 

Al. de Senhaux, juge au Tribunal de première instance de 
Philippeville, remplira au même siège les fonctions de juge 
d'instruction, en remplacement de M. Faudon. 

M. Ulrich, juge au Tribunal de première instance de Bli-
dah, remplira au même siège les fonctions de juge d'in-
struction, en remplacement de M. Geoffroy. 

M. Argoullon, juge au Tribunal de première instance d'An-
goulême (Charente), remplira au môme siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Bumas-Champ-

vallier. 
M. Buplantier, juge au Tribunal de première instance d'Es-

palion (Aveyron), remplira au môme siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Devic. 

M. Escot, nommé, par le présent décret, juge au Tribunal 
d&urçmièreinstance deoMurat (CantaP, remDlica au même 

M.DPons-Pouzols. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Pierrey : 13 avril 1841, juge auditeur à Oran; —25 
juin 1842, conseiller auditeur à la Cour d'Alger;-io décembre 

1844, substitut du procureur-général à la Cour royale dAl-
8 juillet 1849, avocat-général à la Cour d appel d AI-
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nEsr, CONTRE I.E Courrier du. Dimanche. — DEMANOE 
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, le traité suivant est intervenu en-
tie M. Poujadc, gendre du prince Ghika, ancien consul-

général de France a Bucharest, et M. Amédée de Césena, 

directeur du journal la Semaine politique: 

k
JL& Eugène PuuJ'ade déclare souscrire ciuatre-vinsts 

ré?™"'8
 P

er
?
étuels de l" Semaine polMqL, à servi? à 

1 étranger sur sa désignation, lesquels sont ' 

9CU\} 6i formi>nt une somme de 8.000 fr.-
A- Alcésena met à l'entière disposition de M. E. Pou 

ger: vocat-génôral à Alger. 
ger;

 — 15 décembre 1858, premier av 

y Robinet-Cléry : 10 novembre 1842, juge à Embrun ; — 
25 novembre 1842, juge d'instruction au même siège, - 8 
janvier 1846, procureur du roi à Philippeville ; — 26 octobre 

ffi procureur du roi à Oran; — M mars 1852, avocat-gé-

néral à Alger. • 
V Durand: 20mars 1848, substitut à Versailtes; — »8 

janvier 1850, procureur de la Bépubliqueà Nogent- e Botrou; 
!1 23 juillet' 1851, procureur de laBépubhque a Chalons-sur-

' M Geoffroy : 1853, juge de paix àMedéah ;- 6 avril 1853, 

juge à Constantine; - 2° avril 1855, juge a Blidah. 
1
 M. Mignot: 1860, juge de paix à Medcah: - 2/ octobre 

1860, juge à Constantine. 
£ de Loys: 25 septembre 1846, juge à Oran; - 2o décem-

bre 1852 juge à Constantine. 
M Faudon: 1860, juge de paix à Constantine ; - 31 août 

1860 juge d'instruction à Philippeville. 

M'Ladrùe: 1858, juge de paix à Mostaganem; - 14 no-

vembre 1858, substitut au Tribunal de Mostaganem. 

M Clerc ■ 1859 iuge de paix à Oran; — 23 mars lbaJ, 
l'S peiilfe ; - Si juin 1860, subst.tut à Orair 

Lfm'ème
6
siège ̂ 'à^îm,&>&« Tribunal 

à]'trp10
on's-Pouzols: 17 avril 1858, juge à Murât; - 5 mai 

1858 iuse d'instruction au môme siège. 
M Escot: 27 février 1855, juge suppléant à Montluçon. 

Î '. Cochon, de Lapparenl 22 mars 1853, substitut à Avran-

ch
e _ 8 juin 1855, substitut a Saint-Lo. 

V OnfroydeBrèvillc-.n^ùt 1858, substitut a 
Avallon. 

lh™?°Z S

f

U!ia_.ési8nation' lesquels sont du prix de 100 fr. 
0 fr.; 

-iciB uisposition de 
jdaeja Q_ fâiï>.Mn>xmiy„ùsi:(}£Uï cints lienes pour eha-
tout ou partie desdites lignes d'un ou de plusieurs numéros 
sur un autre, pour insertion de nouvelles et de correspondan-
ces, d'articles ou de documents intéressant et concernant les 
principautés de Valachie et de Moldavie. Chaque mois il sera 
fait un compte des lignes employées par M. E. Poujade, et 
dans le cas où il n'aurait pas absorbé la place entière mise à 
sa disposition, il aura la faculté d'utiliser les lignes disponi-
bles par des articles de voyages, de critiques ou de littéra-
ture. M. % Poujade n'aura droit à aucune rétribution pour 
rédaction. Il aura la faculté, mais non l'obligation, de signer 
ses correspondances et ses articles ; 

3" M. A. de Césena s'engage à n'insérer et à ne laisser in-
sérer dans la Semaine politique quoi que ce soit relatif aux 
Principautés sans se mettre au préalable d'accord avec lui, 
mais il réserve son droit de contrôle sur tout ce qui pourra 
lui être remis par M. E. Poujade, au point de vue de sa res-
ponsabilité, au point de vue de la loi, de l'autorité supérieure 
et du parquet, et aussi en ce qui serait contaire à l'intérêt 

français et à la «politique gouvernementale ; 
4° Ledit traité engage M. de Césena envers M. E. Poujade 

seulement, pour toute la durée de la Semaine, politique, et en 
cas de retraite où de décès, ses héritiers ou ses concession-
naires. Toutefois M. E. Poujade ne pourra vendre sondroità 
personne. En cas de renonciation volontaire de la part de M. 
Poujade audit droit, M. A. de Césena ne sera tenu qu'au ser-
vice des abonnements perpétuels, avec la faculté de racheter 
OUJ^K".40 4,000 fr. ladite charge, quel crue puisse être le dé-

,">" En cas de divergence ou au afesacwïa ^.r^.^ . 
et Césena en ce qui touche l'exécution ou l'interprétation du-
dit traité, ils devront s'en rapporter pleinement à la décision 
de M. Yvan. qui jugera entre eux, à l'amiablesans qu us 
puissent appeler de son arrêt à aucun autre arbitre ni à aucun 

Tribunal. 

Six mois plus tard, M. de Césena a cédé la Semaine 

politique (sous le nom de Courrier du Dimanche) à MM. 

Leymarie et Ganesco. Les cessionnaires s'engageaient à 

exécuter le traité qu'on vient de lire. 
Au bout d'un an, M. Leymarie abandonne sa part de 

propriété dans le Courrier du Dimanche à M. Ganesco. 

Aujourd'hui, M. Poujade assigne M. de Césena en ré-

solution de la convention, en restitution des 8,000 francs 

versés à M. de Césena, et en paiement de 8,000 francs 

de dommages-intérêts. 
M. de Césena appelle en garantie MM. Leymarie et Ga-

nesco, les cessionnaires. 
M. Leymarie, à son tour, appelle en garantie son ces-

sionnairc, M. Ganesco. 

Au nom de M. Poujade, M° de Lamberterie, avocat, sou-
tient que le traité a été violé à partir du mois de septembre 
1859. Les abonnements, dit-il, n'ont pas été servis. Des let-
tres nombreuses, émanées d'agents consulaires, constatent 
que le Courrier du Dimanche n'est jamais parvenu a des per-
sonnes désignées par M. Poujade, et qui devaient recevoir le 
journal gratuitement. D'autres n'ont été servis que d une façon 

tr
En oufrefdepuis le mois de septembre 1859, les directeurs 

du journal ont cessé de conférer avec M. Poujade au sujet 
des articles relatifs aux principautés Moldo-Valaques, et Un a 

été publié aucun des articlesjjue celui-cia envoyés 

n existe réellement 
Leymarie doit être 

taStancc procureur impérial près le Tribunal de pre-
^oi*« i .Â'8er, M. Ladrix, substitut du procureur 

de 
yHw ni*, ï - 6™, m. ijaurix, suDStuut nu procuiu 

V'iu nui •lege de Mostaganem, en remplacement 
•a- j!%itm, „S eté nommé procureur impérial à Tlemcen. ' •'"uristiiui"i u cie nor 

^'&^ëSeMrUr 
{,.( 

jirocureur impé. 
ipérial près le Tribunal de pre-

P • «."W, eiT£ uu.W08taganem. M. Boussin. avocat, docteur 

t'A Drf P, nplac?ment de M. Ladrix, qui'est nommé sub-

u ^nnm"lPrî(jureurimPérial près le Tribunal de pre-

Ihi Près lnV- gftr' M- C'crc> substitut du procureur îm-
»^n^^Se A Oran, en remplacement de M. Lassus, 

ureur impérial à Sétif. i<tuuTT'proc 
S? ill*tanco1aPA0CUREUR impérial près le Tribunal de pre-
Ç'deM ri ran' M- nobinet-Cdérv, avocat, en rempla-
çai à AWV qi" est nommé substitut du procureur 

"le 

\rrési(ient t ' 
« M r)nT-rib"nal (1e Première instance d'Espalion 

Ce»«>nt AÏÏ J
r
u8° d'instruction au même siège, en 

hï'fcfch», ,M- L°ussert, qui 
^^Trl^/es droits al; 
rfij

 Louis ir , première instance d'Espalion (Avey-
C*e M. Joseph-Marie. Thédenat, avocat, en remplace-

a été admis, sur sa de-

nbmC'iqiii est nommé président. ' 
unai de première instance de Clermont-Fer 

On lit dans le Moniteur . 
j - « un An Karon Gros au Gouvernement de 

, Une dépêche du to»w«a Saint-Pé-
l'Empereur, transmise de^Pekm par U voie ^ 

tersbourg, et datée du ̂ "JïJïf^J% l'empereur et 

de la signature de la P
1
^^^ de l'Angleterre. L'ul-

¥
 plénipotenumrcsiAe ̂ ^tvSm^ 

timalum de Shaog-W) a m i millions se-
licationsdutraitedeTien-Tsina eu»

 000 fc 

ront pavés comme ^™f**^^%>émiëv*tim 
ont Jù être versés a compte le ÇwjjJ^ chinois, 

descoulics est aut0"see PaVurs Sendances apparte-

Leséglises, les<**%X£d£to^S^^t^o^ 
tt^ttt^«tt«*^*S£?JJ France. Un Te 
rendus par l'entremise du "J^g^JJ,^

 lc 2
9 octobre 

Deum II lo^'t dS "p tSblissement sur 

trefois. » 

Anrès avoir signalé les différences à faire entre la situation 
M de Césena, qui a reçu et gardé le prix de la convention 

mssée avec M. Poujade, et celle de ses cessionnaires, qui n ont 
fait Je succéder aux obligations par lui contractées sans en 
recueillir le bénéfice, M Gustave Chaiidey, avocat de M Ca-
ne co insiste sur l'impossibilité pour le journal d accepter la 
«Sue de M. Poujade. Le traité réserve au rédacteur en 
Fhef le droit de contrôle au point de vue de sa responsabilité 

v ,-à-vis la loi, l'autorité supérieure et le parquet, et aussi au 
noint de vue de tout ce qui pourrait être contraire à intérêt 
Français et à la politique gouvernementale. L'avocat s attache 

, démontrer, en s'appuyant sur les articles incrimines par M. 
S e dont il Sonne lecture au Tribunal, que le Cour-IZ-du Dimanche a constamment servi les intérêts français. 

Par uné rencontre heureuse, il servait aussi la politique gou-
v^nementale en soutenant le prince Couza contre la com-
S Fokchani; si respectables que pussent être les in-

térêts et les sentiments du gendre du prince Gh.ka le Cour-
rieTduDim.anehe ne pouvait leur sacrifier sa politique et 

Sm£Sit b question des abonnements, M
e
 Chaudey con-

ipsïè les preuves4fournies, et soutient que les abonnements 
on é ô servit suivant les intentions de M. Poujade. S. le jour-

nal n'est pas parvenu. 
dans ces derniers temps, au Saltan, à 

î^mMwîr de"Russie au prince Constantin, au roi de ÎSa-
^^emTuKef^nser^ posté et les événements polm-
ples, 
ques. On conviendra au moins qu -

-e se
0
nù

C
rTabonnement du ̂ ^J^J-fi 

•.misent devant Gaete. Quant au 
doivent traverser 

il serait assez difficile de 

lauebciwi Q gte Quant aux numéros qui, pour 

^r^^s^«*^:! Transit Merdu 
^Comment M ^ujade ïeut il se plaindre de ce que certai-

devait être envoyé gra-

tains abonnés au choix du directeur du journal. Ilecmait en 

mars 1859 à M. Leymarie : 

est. Si dans ce nombre il y a des personnes qui ont pris des 
abonnements payants, ou d'autres qui ont refusé de s'abon-
ner, je vous prie de les remplacer par les noms que vous ju-
gerez le plus utiles au succès du journal. 

M- Chaudey conclut, en terminant, à la résiliation du traité 
aux ollres laites par M. Ganesco do payer à M. Poujade là 

somme de 4 000 fr, prix fixé par une clause du traité, pour 
se redimer de la charge des abonnements. 

M Delattre, avocat de M. Leymarie, insiste sur la scrimu-
euse exactitude apportée par son client dans l'exécution du 

traite pendant qu il a été co-directeur du Courrier du Diman-
che ; jamais M. Poujade n a pu signaler de la part de M Lev-
mane une infraction aux conventions. 

L'avocat s'attache ensuite à démontrer qu'il résulte du texte 
du traite que 1 intention commune des parties a été d£ 
chu- le cédant de toute responsabilité par la cession é le rnè" 
me des qu'elle aurait été acceptée. Il y a eu dSSS 
luxe de procédure inutile. Le débat -' ' iel)roces 

qu'entre MM. Poujade et Ganesco, et M. 
mis hors de cause. 

M- de Sal se présente pour M. de Césena; il conclut 1 H 

mise hors de cause de son client, et subsidiairement à ceque 
MM. Leymarie et Ganesco soient déclarés garants des con 

damnations à intervenir. Aux termes de l'article 4 lu traité 
ainsi conçu : « Ledit traité, cn^<rP M ,I

P
 PA„

0
„" 11 ■a;r 

Eugène Foujafc po.-sonnellemêiitpouVafuLYfesei{}-\ifrl!F'a5o¥a 
a%'n-ai**.a~niuitai/> xtÛiS&M&s de retraite ou de décès—sa.? ces-
obligé d'intervenir dans ce débat: ses cessionnaires sont obli-
gés à sa place. On comprend cette clause en matière de jour-
nalisme : le rédacteur en chef d'une feuille politique est seul 
juge delà direction à donner à son journal, et par conséquent 
doit en assumer seul la responsabilité. S'il en était autre-
ment, et si M. de Césena se trouvait engagé par le fait de M. Lev-
marieet Ganesco, il pourrait exercer un contrôle dans Séjour-

nai,situation qui ne seraitacceptable assurément pouwpersonne. 
M. Poujade a, du reste, compris ainsi cette clause, il a accep-
té MM. Leymarie et Ganesco comme cessionnaires de M. de 
Césena, plus particulièrement M. Ganesco, avec qui ses rela-
tions ont été excellentes pendant dix-huit mois. Si donj des 
difficultés se sont élevées depuis entre eux, M. de Césena ne 
saurait en être rendu responsable, puisqu'elles sont arri trées 
après sa retraite acceptée et par le fait d'un autre. 

M. Poujade articule un autre grief : il se plaint que l'on 
n'ait pas servi régulièrement les 80 abonnements. M. de Cé-
sena serait responsable de cette inexécution dans la période 
de temps qui a précédé le traité d'octobre 1858, mais en s'en 
référant aux documents présentés par M. Poujade lui-même 
un seul abonnement, celui de M. Praet, n'aurait pas été servi; 
il est donc permis de croire ou à une erreur de poste, ou que 
les renseignements ont été mal pris à cet égard. Pendant 
toute la durée de son administration, M. de Césena a été dans 
les meilleurs rapports avec M. Poujade; il ne s'est jamais éle-
vé de difficultés entre eux, et je crois que je ne serai pas dé-
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servi à une autre personne de la Belgique, comme on en avait 

le droit. 
Me de Sal termine en concluant subsidiairement à ce que 

MM.Leymarie et Ganesco garantissent M. A. deCésena des con-
damnations à intervenir ; M. Ganesco accepte cette responsa-
bilité, mais il n'est pas douteux que M. Leymarie. est tenu 

vis-à-vis de lui au même titre. 

Sur les conclusions conformes de M. Perrot, substitut 

de M. le procureur impérial, le Tribunal a rendu le juge-

ment suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que toutes les parties sont d'accord pour vou-

loir la résiliation des conventions verbales intervenues entre 
elles le 20 avril 1858, et qu'il y a lieu, dès lors, de prononcer 
ladite résiliation, sauf à régler les droits respectifs qui peu-

vent en résulter ; 
« Attendu que Césena, ou Ganesco son cessionnaire, qui 

déclare prendre fait et cause pour lui, reconnaît ne pouvoir 
être rédimé de l'obligation de continuer à fournir les quatre-
vingts abonnements stipulés au traité que moyennant le rem-
boursement convenu de la somme de 4,000 fr, et qu'il y a 
lieu de lui donner acte de l'offre qu'il fait de ladite somme ; 

« Attendu, en ce qui touche la prétention de Poujade au 
remboursement des autres 4,000 fr. complétant la somme de. 
8,000 fr. par lui versée pour l'objet des conventions; et au 
paiement de pareille somme de 8,000 fr. à titre de dommages-
intérêts, le tout à raison de la violation du traité par Césena, 
soit pour n'avoir pas exactement servi les abonnements con-
venus, soit pour avoir inséré dans le Courrier du Dimanche, 
touchant la politique des principautés Moldo-Valaques, des 

articles contraires aux vues de Poujade ; 
« Qu'il y a lieu d'examiner successivement ces deux 

griefs : *•/.,, 
« Attendu que le premier grief, de n avoir pas servi fidèle-

ment les quatre-vingts abonnements convenus, se réduit, d'a-
près la déclaration même de Poujade, à l'inexactitude d'en-

voi de seize abonnements seulement ; 
« Que cette inexactitude elle-même n'est pas suffisamment 

établie par Poujade, et que Césena et Ganesco justifient du 
refus du journal par plusieurs destinataires auxquels ils en 
ont substitué de nouveaux, ainsi qu'ils y étaient autorisés par 

Poujade ; 
i Qu'ainsi ce premier grief n'est pas fondé : 
« Attendu, en ce qui touche le second grief, d'avoir publié 

dans le Courrier du Dimanche des articles contraires aux 

vues de Poujade en violation tiu traité ; 
« Que Césena s'est engagé à n'insérer et à ne laisser insé-

rer dans le Courrier du Dimanche quoique ce soit relatif aux 
Principautés sans se mettre au préalable d'accord avec Pou-

jade ; ,A ,. 
« Attendu cependant que cet engagement ne pouvait aller, 

dans l'intention des parties, jusqu à enlever au Courritr du 
Dimanche, journal politique, fondé et connu lors des conven-
tions sous Te nom de Semaine politique, le droit de traiter les 
questions politiques des principautés, alors que, par l'absence 
de Poujade. il était impossible de s'en entendre avec lui; que, 
par cette impossibilité résultant de son fait, Poujade est cen-
sé s'en être remis à la rédaction de la Semaine politique de 
l'appréciation des articles que ce journal devait à son titre et 

à ses lecteurs ; 
« Attendu, il est vrai, que Poujade prétend, et que Césena 

jie disconvient pas que les articles en question é aient con-

traires aux vues bien connues de Poujade; 
» Mais attendu que la même convention par laquelle Cése-

na s'est engagé à n'insérer aucun article relatif aux Princi-
pautés sans se mettre d'accord avec Poujade, porte que Cése-
na se réserve son droit de contrôle sur tout ce qui pourrait 
lui être remis par Poujade en tout ce qui serait contraire à 
l'intérêt français et à la politique gouvernementale; 

«Que cette réserve implique, à plus forte raison, que Cése-
na, dans les articles qu'il publierait de son chef, ne serait 
pas astreint à suivre les vues de Poujade, si celles-ci deve-
naient contraires à la politique française, et qu'il en résulte 

« Mon cher monsieur, L^.^! , ir ar le Qes jors que l'engagement de Césena de se mettre d'accord 
« Je viens de relire ma liste a açonneme w r .. pou;aae etajt limité par cette politique que Poujade lui 

Courrier du Dimanche, et je vous pneae ia servu «etw 4 
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même entendait alors observer: . ,^
<L

_.-
Attendu que le Trimmal n'a pas à rechercher s, les art -

des objet du débat; pris en eux-mêmes, sont ou non con-

traires à-la politique iu gouvernement; qu il suffit pour le 
jugement du proeès, de constater que Poujade ne p i étend 
]
,as que Césena ou Ganesco ait abandonné le terrain de a po 

itique française sur lequel l'accord devait avoir heu qu 1 ne 
se défend pas lui-même de l'avoir déserte, et que la diver-

gence de vues dont il se plaint vient de la; 
« Attendu dès lors que la rédaction du Courrier du Di-

manche est restée dans l'esprit comme dans la lettre des 
conventions-paria publication d'articles qui ne sont contrai-

res aux vues de Poujade qu'en ce que ces vues elles-mêmes 

ont de contraire à la politique que les deux parties enten-

daient respecter; ,• ,, , 
« Ou'il en résulte que Poujade n'est pas plus fonde dans ce 

second grief que dans le premier, et que ses prétentions en 
remboursement de prix et en paiement de dommages-inté-

rêts n» sauvaient être- aceuerllies; 
. Attendu que, par le débouté de la demande de Poujade 

«•outre Césena, il n'y a lieu de statuer sur les demandes re-
çursoires de Césena contre fianescï et Leymarie, donnant tou-

tefois acte à Ganesco de ce qu'il prend fait et cause pour Cése-
na en ce qui touche le remboursement de la somme de 4,000 

"francs pour rachat du service des abonnements; 

n Par ces motifs : . , , . . 
« Le Tribunal dit que les conventions verbales intervenues 

entre les parties, à la date du 20 avril 1858, sont et demeu-

reront résiliées; „, 
• Donne acte à Ganesco, prenant fait et cause pour Césena 

de ce qu'il offre de rembourser à Poujade la somme de 4 000 
francs, moyennant quoi il sera affranchi du service des abon-

nements convenus; , 
« Déclare Poujade non recevable et mal fonde dans ses de-

mandes en remboursement de prix et en paiement de dom-

mages-intérêts, et l'en déboute; 
«f Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur les demandes en ga-

rantie formées par Césena contre Ganesco et Leymarie; 
«Dit n'y avoir lieu aux dommages-intérêts réclamés par Cé-

sena et Poujade; . 
« Condamne Poujade envers toutes les parties aux dépens.» 

Présidence de M. Gauthier de Charnacé. 

Audience du 18 décembre. 

TUTELLE LÉGALE - DESTITUTION. — FAILLITE DU PÈRE 

TUTEUR SON SUIVIE DE CONCORDAT. 

Mre. une cause 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 12 décembre. 

,, destitution xte M 
Le sieur Corvée, tuteur naturel 

de 
fil de In, tutelle. >/...

v
.. 

?ur naturel et légal de ses hlles mi 

neures, a été déclaré en état de faillite par jugement du 

Tribunal de commerce en date du 19 avril 1859 

Les créanciers, n'ayant point adhiis le sieur Corvée au 

bénéfice du concordat, se sont trouvés en état d'union. Le 

syndic a rendu ses comptes le 16 janvier 1860. 

Dans ces circonstances, le subrogé-tuteur, estimant 

qu'il y avait péril pour les mineures à ce que leur père 

continuât à gérer leurs biens et à administrer leurs per-

sonnes, a convoqué le conseil de famille à l'effet de sta-

tuer sur les mesures à prendre relativement à la tutelle 

desdites mineures. 

Le conseil, se fondant sur l'article 444 du Code Napo-

léon, qui dispose que les tuteurs en exercice dont la ges-

tion attesterait l'incapacité ou l'infidélité sont destituables, 

et vu l'état de faillite de Corvée et l'union qui en a été la 

suite, a été d'avis à la majorité de quatre voix contre deux 

de destituer le sieur Corvée de ses fonctions de tuteur. 

Le sieur Corvée n'ayant pas adhéré à ladite délibéra-

tion, l'homologation en a étc poursuivie devant le Tribu-

nal à la requête du subrogé-tuteur. 

M
8 Maugras s'est présenté au nom du subrogé-tuteur. 

Le sieur Corvée a fait défaut. 

Conformément aux conclusions de M. Perrot, substitut 

de M. le procureur impérial, le Tribunal a rendu le ju-

« Attendu que l'incapatitô de Corvée père est suffisamment 
justifiée, et que c'est dès lors à juste titre qu'il a été destitué 
de la tutelle de ses filles mineures par la délibération du con-
seil de famille desdites mineures des 9, 16 et 23 août 1860 • 

« Par ces motifs, 

« Homologue purement et simplement ladite délibération 
pour être exécutée suivant sa forme et teneur; 

« Ordonne en conséquence que Corvée demeurera destitué 
de la tutelle de ses enfants mineures, et qu'il rendra compte 

- de la gestion qu'il a eue comme tuteur de la fortune desdites 
mineures ; 

» -Le condamne aux dépens. » 

Présidence de M. Benoit-Chainpy. 

Audience du 19 décembre. 

COMTRAINTE PAR CORPS. OMISSION PAR I,E DIRECTEUR DE 

LA PRISON DE CLICHÏ D'AVOIR FAIT CONSTATER UNE CONSI-

GNATION D'ALIMENTS FAITE PAR LE CRÉANCIER. MISE 

F.N LIBERTÉ DU DÉBITEUR. — DEMANDE EN DOMMAGES-IN-

TÉRÊTS FORMÉE PAR LE CRÉANCIER CONTRE LE DIRECTEUR. 

Le directeur d'une maison d'arrêt pour dettes est tenu de 

dommages-intérêts vis-à-vis du créancier, lorsque, par suite 
d'une, négligence à lui imputable, le débiteur a été préma-
turément mis en liberté. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que, par arrêt de la Cour impériale de Paris, Mo-
rel a été condamné à trois mois de prison et à paver' à la 
veuve Roque une somme de 1,000 francs, avec contrainte par 
corps ; r 

» Attendu qu'il est constant et reconnu par toutes les par-
ties qu'au cours de la détention de Morel à la prison de 
•Sainte-Pélagie, la veuve Roque a recommandé son débiteur et 
consigné entre les mains du directeur, d'abord une somme 
de 30 fr. pour un mois d'aliments ; puis une somme de 90 fr 
pour une nouvelle période de trois mois; que par suite d'une 
erreur, Delasalle, après la translation de Morel à la prison 
pour dettes de Clichy, n'a pas fait mentionner au greffe de 
C3tte maison la seconde consign tion pour trois mois d'ali-
ments, et que le débiteur a été mis en liberté après un mois 
de déten ion ; 

« Que Delasalle a causé à la veuve Roque un préjudice dont 
il lui doit réparation ; 

>» Attendu que Delasalle était autorisé à faire sommation à 
la veuve lloque de faire de nouveau incarcérer son débiteur 
mais devait lui faire offre de payer les frais de-cette nouvelle 

arrestation puisque c'est par sa faute que le débiteur avait 
été mis en liberté ; 

« Qu'il a seulement fait offre de restituer les 90 fr con-
signés, et a déclaré qu'il entendait dans tous les cas dé^a-er 
sa responsabilité ; ° ° 

« Attendu que cette offre est insuffisante, et que Delasalle 
est responsable de sa négligence; 

, " &e le Tribunal a les éléments nécessaires pour apprécier 
le ehiffredu préjudice, et qu'en prenant en considération les 
nrconstan&'S de la cause, les pièces produites et l'état de sol-
vabilité de Morel, il y a lieu de fixer à 400 fr. le chiffre des 
dommages-intérêts; 

« Par ces motifs: 

- Condamne Delasalle, mais par les voies ordinaires seule-
ment, a payer a la veuve Roque la somme de 400 fr à titre 
de dommages-intérêts ; 

« Sur le surplus de la demande 
mal fondée ; 

» Condamne Delasalle aux dépens 

LES PAQUEBOTS 

EXACTES DES 

DE LA MÉDITERRANÉE. — INDICATIONS IH-

JOURS DE DÉPART DONNÉES PAR LES JOUR-

NAUX. — RESPONSABILITÉ DES MKSSAGERUS. 

les Messageries Impériales sont passibles de dmnmages-inlé-
rêts envers le voyageur qui a-éprouoé un retard clans son, 
voyagv par suite de Linexactitude des nnseigwments 

donnés par le* journaux sur les jours de ttepart de ses pa-

quebots. 

M. Hubbard, avocat à la Cour impériale de Paris, se 

trouvait au mois de lévrierdernier à Madrid, oii il avaitete 

appelé par sa sœur dans do douloureuses inconstances de 

famille." Pressé de revenir à Paris pour ses afiaires, M. 

Hubbard lit dans un journal espagnol, la Revista comer-

cial, publié à ÀUeante, (pie le paquebot des .Messageries 

Impériales qui l'ait le service d'Alicante à Marseille, part 

d'Alicante tous les vendredis à midi. Il se rend dans cette 

ville, où il arrive le vendredi 17 février dans la matinée et 

lorsqu'il va pour retenir sa place pour le dépait de midi, 

il apprend que le paquebot est parti de la veilb, et il est 

obligé d'attendre à Alicante jusqu'au jeudi suivant pour 

retourner eu France 

Après avoir fait constater les faits par un notare d Ali-

cante, M. Hubbard a l'ait assigner la Compagnie des Mes-

sageries impériales devant le Tribunal de commerce de la 

Seine en paiement d'une somme de 2,000 fr. de domma-

ges-intérêts en réparation du préjudice que hi a cause 

son séjour forcé à Alicante pendant six jours, préjudice 

qui, d'après M. Hubbard, ne se borne pas à l'excédant da 

dépenses qu'il a été obligé de faire, mais qui est singu-

lièrement aggravé par les pertes que lui a fait éprouver 

l'abandon de ses affaires à Paris. 

M. Hubbard soutenait que les annonces publiées dans les 

journaux étant fournies et payées par les Messageries im-

périales, celles-ci devaient être responsables des erreurs 

commises et de leurs conséquences. 

Les Messageries répondaient que le service de leurs pa-

quebots d'Alicante à Marseille se faisait jusqu'alors tous 

les vendredis, et que les annonces dans les journaux 

avaient été faites dans ce sens, majs^auc d£- instruction» 

a avancer leur service d un jour; qu elles avaient immé-

diatement envoyé des ordres pour annoncer ce change-

ment, mais que ces ordres n'avaient pu arriver à temps. 

Elles soutenaient ensuite que les annonces des jour-

naux ne pouvaient faire un contrat entre elles et le pu-

blic ; que ces annonces étaient dans leur propre intérêt, 

et qu'elles ne se trouvent liées envers les voyageurs que 

lorsqu'elles ont délivré un bulletin de départ, ce qui n'a 

pas eu lieu dans la circonstance. 

Après avoir entendu M
e
 Meignen, agréé de 11. Hubbard, 

et M
c
 Dillais, agréé des Messageries impériales, le Tribu-

nal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que la Compagnie des Messageries impériales a 
fait appel au public par voie d'affiches annonçant que le dé-
part des^ paquebots à vapeur d'Alicante pour Marseille avait 
lieu tous les vendredis à midi ; 

« Attendu que si la Compagnie établit qu'elle n'a modifié 
son service que sur les instructions qui lui ont été communi-
quées par le ministère de la guerre, elle ne justifie pas avoir 
publié cette modification ; que par l'absence de cette publici-
té elle a causé l'erreur, dommageable au demandeur, qui s'est 
trouvé dans l'impossibilité de partir au jour indiqué et a dû 
retarder de cinq jours son embarquement ; 

« Que la Compagnie doit donc la réparation de ce préjudi-
ce, que le Tribunal apprécie à 200 fr.; 

« Par ces motifs, 
- - "

 1
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d'appréhender de n'être pas payé ; que c'est là 1 objet de la 
résiliation spéciale qu'il sollicite et que c est en cela quelle 
consiste pour lui; que, ne voulant pas courir des chances, il 

i ne peut pas réclamer le bénéfice qu'elles auraient eventuel-
'■ lement produit; qu'il ne peut pas d'ailleurs se plain-

dre de l'inexécution d'accords non échus et a raison 
desquels il aurait d'abord à offrir de la marchandise ; que 
cette résiliation pour les livraisons à venir est donc une 
exemption pure et simple des liens d'un contrat et qui n en-
traîne pas de dommages-intérêts; 

« Que de plus, ces dommages-intérêts pour des livraisons 

à venu- ne sont pas justifiées, car il a été établi que la fail-
lite ne rendait pas exigibles les livraisons' futures, ét d est 
impossible de préciser si dans l'avenir le marche se fut ac-
compli à l'avantage ou au détriment do l'acheteur; 

« Attendu, en conséquence, qu'il n'est dû au sieur F. Lang 
des dommages-intérêts qne pour les livraisons échues; 

» Qu'il faut seulement tenir compte de la nature de la mar-
chandise vendue et de féloigaernent du vendeur, qui ont pu 
l'obliger à faire d'avance des approvisionnements dont il se-

rait embarrassé; , , . 
« Que par suite, il y a lieu détendre les dommages-inté-

rêts aux'livraisons de toute l'année courante , que dans cette 
année le sieur Lang eût livré kilog. 78,000 ; qu'il paraît rai-
sonnable de calculer le bénéfice perdu à raison de 10 lr. par 
100 kilo11- et de fixer ainsi les dommages-intérêts à 7,800 lr.; 

« Attendu que l'offre du sieur Lang de faire régler les 
dommages-intérêts par la vente aux enchères de son traite, 
se trouve repoussée par les motifs qui précèdent, puisque ce 
mode de règlement allouerait des dommages-intérêts pour les 
livraisons à venir et à échoir seulement dans quelques an-
nées • qu'en outre, ce serait fixer les chances de l'avenir que 
devait courir le sieur Lang, par un fait actuel, et que les par-

ties n'ont pas dû prévoir ; 

« Par ces motifs, . 
« Le Tribunal déclare résiliée la vente faite par le sieur r. 

Lang aux sieurs Zangronitz et C
e

, par traité du 23 septembre; 
ordonne que le sieur Lang sera admis au possifdela faill'te 
des sieurs Zangronitz et C«, pour la somme de 7,800 fr., 
montant des dommages-intérêts à lui alloués ; 

« Condamne le sieur Daniel en sa qualité aux dépens. » 

rue, que ce devait être; le sieur Oudard 

main qui avait tracé la lettre signée Romi"n-
 C

 '
ét

«it 
lettres anonymes qui l'ont suivie ; o^eres^fc 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE 

Présidence de M. Gimmig. 

Audience du 26 octobre. 

VENTE A LIVRER. 

DOMMAGES-1N-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïaso 

Bulletin du 20 décembre. 

COUR D ASSISES. — 

DE DÉPOSITION-

PRÉSIDENT. 

DE TÉMOIN. 

POUVOIR. 

DROIT DE 

— LECTURE 

DÉFENSE. 

FAILLITE DE L ACHETEUR. — DROIT DU 

VENDEUR. RÉSOLUTION DU MARCHÉ. — 

TÉRÈTS. 

Dans e cas dune vente portant sur diverses quantités de 
marchandises livrables à des époques successives, le vert 
deur est en droit, si l'acheteur vient à être déclaré en fait 
Me,, de demander caution au syndic pour les livraisons 
non encore échues, et de faire prononcer, à défaut, la ré-
solution du marché. ' ' 

II. Mais, en usant de ce droit, le vendeur ne saurait obtenu 

des dommages-intérêts pour le bénéfice éventuel qu'auraient 
pu hn procurer les livraisons déchoir; il ne lui est dû que 
sur les livraisons échues et non reçues. 

Ces questions intéressantes pour le commerce ont été 
résolues par le jugement suivant, sur la demande formée 

par un sieur Lang contre le syndic des sieurs Zangro-

« Attendu que, par traité du 23 septembre 1859, enregis-
tre, le sieur ï. Lang, domicilié à Naples, a vendu àux sieurs 

environ sang cristallisé, livra-

re 1859 à fin juin 

a^prix de'50 fr. les 100 ̂  âT^^'&^Wtfe 

Zangronitz et C
8
 803,000 kil. , 

bles 5,000 kil. environ par mois de décembn 

1860, et 8,000 kil. par mois de juillet 186C 
nil 1-11*1 v An £A f„ I Art 1*1 i n J 

Attendu que la livraison du mois de décembre dernier a 
été seule reçue ; que le sieur Lang a sommé les sieurs Zan-
gronitz et C

e
 de donner caution, vu leur état de cessation de 

payement; et, par ajournement du 18 juin, il les a cités en 
résiliation, faute de dation «Je caution, et en 183 200 fr de 
dommages-intérêts ; 

« Que les sieurs Zangronitz et C» ayant été déclarés en fail-
lite, le sieur Lang, dont la prétendue créance n'a pas été ad-
mise au passif par M. le juge-commissaire, a poursuivi sa de-
mande en indemnité contre le syndic ;. 

Que, par exploit du 17 octobre " 

Il appartient au président de la Cour d'assises seul, en 

vertu de son pouvoir discrétionnaire, de refuser ou d'au-

toriser la lecture de dépositions écrites de témoins enten-

dus dans l'instruction; la Cour d'assises n'a aucune coin 

pétence pour statuer sur une pareille mesure, à moins ce-

pendant qu'elle ait été réclamée par des conclusions for 

molles, auquel cas l'incident prenant un caractère con-

tentieux, il y aurait nécessité d'entendre le ministère pu-

blic et de faire rendre arrêt par la Cour d'assises. 

Mais si , comme dans l'espèce , le défenseur s'a-

dresse au président directement pour obtenir cette au-

torisation, c'est à ce magistrat seul qu'il appartient de 

statuer; et si, plus tard, le défenseur demande acte à la 

Cour d'assises du refus fait par le président d'autoriser la 

lecture demandée, la Cour d'assises n'a qu'à concéder cet 

acte, et le défenseur ne peut prétendre qu'il était du de-

voir de la Cour non seulement de statuer sur l'acte de-

mandé, mais encore de statuer sur la légalité du refus fait 

par le président. 

La Cour d'assises n'était formellement saisie que du 

demandé acte du refus fait; elle n'avait donc pas à s'occu-

ner.à>i/w^jHwaiitWMVmti^dnii pFgàiéèÛf."™™'™ 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Jean Vincent 

contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Moselle, du 2 dé-

cembre 1860, qui l'a condamné à la peine mort pour as-
sassinat. 

M. Nouguier, conseiller rapporteur; M. Sénéca, con-

seiller faisant fonctions d'avocat-général, conclusions con-

formes; plaidant, M*
s
 Henneqxiin et Christophe, avocats 

designés d office. 

déclare la veuve Roque 

n — - ■ i d a fait offre au syndic 
de fixer k-s dommages-intérêts qui lui sont dus par la vente 
aux enchères du traité du 23 novembre dernier ; 

« Attendu que le sieur Lang a considéré, dans les débats 
qui ont eu lieu, son traité comme frappé de résiliation; qu'il 

y a conclu en tant que de besoin ; que cette résiliation ne sau-
rait être acquise de plein droit même à l'égard d'une faillite; 
qu > lie doit être prononcée dans l'espèce pour les livraisons 
échues, faute d'exécution, et pour les livraisons à venir, faute 
de dation de caution; 

« Attendu, quant aux dommages-intérêts, que le sieur 
Laijg pouvait maintenir le traité; qu'il serait resté obligea 
livrer la marchandise qne le syndic aurait voulu recevoir en 
en p.yant le prix, sauf ses droits pour les livraisons échues 
sans qu il eût réception ; 

« Attendu que la faillite ne devance pas les termes fixés 
aux livraisons : qu'elle est, en effet, sans influence sur les 
obligations contractées par le vendeur non failli ; que le prix, 
d'autre part, n'est dû par l'acheteur que lorsque la marchan-
dise a été livrée ou offerte ; que la faillite, par suite, ne rend 
pas non plus exigible le prix des livraisons à venir; 

« Attendu que le droit de demander caution pour ces li-
vraisons ou la résiliation dans le cas de déconfiture ou de 
faillite d'un acheteur, est une application de l'article 1613 

du Code Napoléon, néedel'intDrôt du commerce, qui s'oppose 
à ce qu'une partie reste liée par désengagements à long ter-
me lorsqu'elle ne peut plus compter que 1 autre partie exécu-
tera ses propres obligations ; 

« Attendu que le vendeur qui use de ce droit, préfère sa 
sécurité et la faculté de disposer de ses fonds ou de ses mar-
chandises aux chances que lui offrait encore le marché ; qu'il 
acquiert l'affranchissement de l'obligation de préparer ou ! 
«'acheter de? marchandises pour une partie par qui il a lieu 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. 

Présidence de M. Mancel, juge de paix du 19
e
 ar-

rondissement. 

Audience du 20 décembre. 

INJURES NON PUBLIQUES PAR LETTRES ANONYMES. 

M. Romiguières était cité aujourd'hui devant le Tribu-

nal sous l'inculpaiion d'injures non publiques, adressées 

par lettres anonymes à MM. Emile et Isaac Péreire, ban-
quiers. 

M. Romiguières ne s'est pas présenté à l'audience, et 
detaut a été donné contre lui. 

Sur les conclusions conformes de M. Truy, commis-

saire de police, organe du ministère public, le Tribunal a 
statué en ces termes : 

Donne défaut contre Romiguières non-comparant ; 

Sur le chef relatif à l'origine des trois lettres anônvmes 
arguées de contravention : 

« Attendu qu'il n'est pas dénié par le prévenu qu'il soit 
1 auteur des écriture et signature delà lettre portant pour 
date seulement ces mots :«Ce jeudi matin, onze heures etc » 
adressée à 1 un des frères Emile et Isaac Péreire, et portant 
en hn de son texte le nom de « Romiguières » • 

Attendu que les trois lettres, l'une pseudonyme (signée 
JNemoj, et les deux autres anonymes, envoyées aux frères Pé 
reire, savoir : la première écrite à l'encre à la date du ^9 

août, et les deux autres au crayon, sans dates, présentent 
rapprochées de la lettre signée de son nom, des ressemblai s 
tellement frappantes dans l'ensemble du corps d'écritures 
tracées soit avec la plume, soit avec le crayon, sur les quatre 

pièces de comparaison et de question, que, malgré les efforts 
qui, dans la rédaction de ces dernières, se trahissent pour fï 
cher de dissimuler leur commune et identique origine avec h 
première, il est impossible aux yeux les moins exercés de 
pas reconnaître que ces quatre pièces émanent de la 
main; 

« Que le travail d'un même auteur est notamment accusé 
par 1 emploi dans içelles d'un mode commun de former es P 

mode que l hab.tude avait si for.ement imposé audit autem' 
qu .î a résiste a toute contrainte exercée pour donner l" 
change sur 1 identique orig.ne de toutes ces lettres • 

« Que des analogies tout aussi accusées se retrouvent dans 
un grand nombre de mots, communs aux quatre lettré,4 tek 
entre autres que ceux-ci ; affaires, J'espère, docks e % f 

« Attendu que les éléments de conviction qui vienne t d'à" 
tre relevés touchant la communauté d'origine desqua™ pi," 

contact, se fortifient encore de cette cù-

Qu'à ce groupe d'éléments matériels i • 
déceler Romiguières comme étant Faut

 ur 

H, il 
anonymés dont il répudie la confection

 V
j
P

„ 
des données d'un autre ordre qui ne sont Z : 

eut côté un jour sur ce qu'a tenté de répand 
.'auteur commun autour de son œuv 

lije; Qu'en effet, la rédaction et 1 envoi des 
ées et 
re, im] 

individu versé dans les spéculations de la Bour^
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nymes, 
'I 

conçues dans les idées et rendues" dan°'
S
i ^% 

if va être parlé tout à l'heure, impliquent côm '
 1 

eulations de la Un,^
me ai* 

aussi bien langage qué la pratique à^t^fi^ ■ , 
consomment, et animé, par une cause qu'il tûU' 
vrir, d'une vive irritation et d'une passion A 1^' 

contre les frères Péreire ;. h'1)'11' 

d'as 
tabl 

de* 

Qu'il n'est pas dénié que Romiguières ne énn . 
personnellement les frères Péreire, auxquels 
était inconnu lorsqu'il s'est laissé aller à la '

s
j -'P 

de leur écrire la lettre par laquelle il leur rienr, 

rendre le service d'argent dont le résultat dev Vi 
constituer bénéficiaire d'une somme considérai/, 

venir de la différence entre l'achat et la revente*r^i 
cinquante actions des Docks ; que sa démarche • Si 
sans résultat, il ne s'explique que trop que Romi^'ij 

le coup du dépit que lui causait la déconvenue (f
U
''

t(!
t 

d'argent et l'échec de son amour-propre, ait cédé 
les frères Péreire lui ont paru dès lors lui avoir 
eux, et ait traduit l'amertume de son mé< 

lettres anonymes qui lui sont aujourd'hui 
« Que, d'ailleurs, ces trois lettres ont avec k 

déniée par Romiguières, indépendamment des -
l'écriture, et saut aussi les termes relevés comme 
tionnels, une ressemblance de fraternité

 au
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style,
 s 

reProchées ' «¥ 
0 
liai 

à; 
oetc même nature d'idées, rendues dans le même ' 

me sujet, avec la même recherche d'effet et 

ment d'allure qui indique un courant d'idées eT™! D 
faire venant de la même source ; " ck UD «ij 

« Attendu que tout ce qui vient d'être rapproché b^
1 

un corps complet de preuves incriminant Komie
u

-
me le seul auteur des trois lettres anonymes dont 

« En ce qui touche le chef relatif à la qualiticatinSl 

»s des lettres, comme constitutifs de contravention ' 
« Attendu que chacune des deux dernières lettw'j 

lesquelles le tutoiement est employé, accuse, notamm» 
deux frères Péreire de spéculer, tant par eux-mêmes*' 
un tiers, de s'enrichir par la ruine des malheureux? 
vres actionnaires des Docks, d'être des louns-cerviêrs, 
quaiuie a autres expressions ûiitamatoires et iniur 

« Que ces articulations constituent la contraventMi 
famalion et injure non publique définie et Mni>ti-■! 
les articles 376 du Code pénal, 13, 18, 19 et 20 S 

17 mai 1819, et tombent, par suite, sous l'application Ai. 
ticle 471 du Code pénal, n'étant, excipé par Romj», ' 
n'apparaissant d'aucun des faits de la cause qu' 
vocation de la part desdits frères Béreire ; 

« Ayant égard au degré de gravité résultant de «
 M 

contravention établie emprunte à la préméditation etsl 
manence qui se sont attachées à sa perpétration; 1 

« Par ces motifs, 

« Déclare que Romiguières, auteur et signataire de la. 

tre aux frères Péreire, portant son nom, est aussi fn 
et le rédacteur de la lettre pseudonyme signée Mim.i 

deux lettres anonymes qui ont suivi, adressées ami 
frères Péreire, 

« Et faisant, application desdits articles, condaaniillst 
guières à cinq francs d'amende et aux dépens.» 
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Dépèche officielle. '■— L'ambassadeur de la CHU qui 

Bretagne à Saint-Pétersbourg annonce avoir reçu ml par 

tre de lord Elgin, mentionnant le traité de paix m d'au 

avec la Chine, la publication de ce traité, et la marche] de L 
 — T. a nigiiiuoparieçasflesjhusi 

sonniers; il dit que le général Ignatiefflui a éteuled] hué 
les négociations.

 nou 
Le général Ignatieff annonce que les prisonniers \ 

glais, Norman, Anderson et le correspondant du la
 ¥0N 

et les Français Dubut, intendant de l'expédition françai
 re

n 

un de ses aides-de-camp, et un colonel d'artillerie ont <p 

massacrés par les Chinois. Le nombre total des victirt „-
r

-
a 

est de dix-neuf. 

[Service télégraphique Havas-Bullkt: 

On lit dans la Patrie : 

« M. le comte de Persigny, ministre de l'intérieur, 

de retour de Londres, où il s était rendu pour affairespi 

vées, et il a repris aujourd'hui possession de son [t* 

« Plusieurs journaux étrangers donnent, au sujet» 

l'état des affaires devant Gaëte, des détails qui n»f 
d'exactitude. 

« Les négociations entamées, il y a quelques j»
R

 les c 

dans le but d'amener une solution, n'ont point abo*
£
 te 

la situation redevient, à Gaëte, ce qu'elle était avaP «lus 

négociations. , «fo 

« Les batteries piémontaises de Santa-Agatte et° duc 

Monte-Cristo, les seules, qui soient terminées, dew Wsj 

rouvrir le feu dans la matinée du 19. La pLaœsemj <m 

rait à répondre très vivement. Il tombait depuisfffl Ni 

temps une pluie torrentielle qui gênait beaucoup »! 
vaux du siège. 
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« Les journaux anglais ont donné, sur ce qui se» 

devant Pékin lors de la prise du palais d'été de le 

reur, des détails complètement inexacts. 

« Il n'est pas vrai que les Français, venus sur les 

avant les Anglais, aient pillé le palais. Tout a été coir 

jusqu'à l'arrivée de ces derniers, et le partage des H 

d'art et des objets précieux que renfermait cet» 

demeure s'est effectué de la manière la plus régulie ^ 

par égale portion, entre les deux nations et en pi"
5 

des généraux en chef. » 
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NECROLOGIE. 

M. MARTIXET, avacat-général à la Cour de cdssûffl 

La Magistrature parisienne, si cruellement 

dans ces derniers temps par la mort presque aj»^ ^ ^ 

M. le conseiller Roussigné et la fin tragique de M-
 fûll

p ^ 

sident Poinsot, vient encore d'être frappée du ^, 

non moins imprévu dans la personne de M. Ahu'
MUt

 ' 

cat-général à la Cour de cassation. j
e

 goi»' 

Il était le magistrat le plus jeune de cette gra
n
 $ 

tombe des collègue* H ■->■ tri* 

ces aujourd'hui 
constance 
les 

ordinaires 

inférieur au point' où elles vqtft aboutir à droite 
qu elles présentent uniformément un corps de en sorte 

tracés allant de bas en haut 

action "dSvïïx?;ât «a r *• 
duire quelque peu dai les taSkSS&V£Si 

Attendu que les deux experts en écri 

par 

pelés et entendus i^K™ 

ont, après , un détail ^eusZ^Z^^^ 
par 

d'eux séparément des points de ressemblance ou de rannoft 
qui ont déterminé leur av
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 définitif, déclaré, Je^skuu Cela 

pagnie, et précède dans la 

semblaient pas destinés à lui survivre. Mais si sa - ^ 

judiciaire a élé bien courte, elle a été brillante ; c ^ 

combe dans la force de l'âge et la plénitude du ta- ^ 

Né à Ardentes (ladre),le 8 novembre 1816,Pi^P^
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tinet appartenait à une famille honorable et non £p 

sembla de bonne heure appelé à tous les
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reau par les dons d'une vive et heureuse inte
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 ' un
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parole élégante et colorée, un organe synipatn'M 

physionomie expressive, (1 se lit en effet distiug
1

^ 

reau de Chàteauruux, qui comptait alors d'habile» j 

et dès lo mois de février 18*6, la magistrature^^ ̂  

,ises 

l or»ej|lt; 

il ne portât la parole avec une rare distinction. ^
 {C

r 

Cour d'assises de l'Indre eut à statuer, en l»«s
 bleS

 * 

•ilble accusation à laquelle donnèrent heu 'f^'^^cow 

l'attacher par le titre de juge suppléant. Il y
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de grandes affaires au Tribunal ou à la Cour a 

Buzançais, précurseurs d'événements plus $ 

il plaida pour quelques uns des accusés avec 
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,
n
 conciliant dans une si juste mesure ses convic-

yvte\
 bon

 citoyen et ses devoirs de défenseur, que M. 
lia0S

 mier président Mater, qui était venu diriger ces dé-
^Zkuads, et M. le procureur-général Didelot lui 
^Wrent de publiques félicitations. Sa place était dès 

'Jmaràùée dans les rangs du ministère publie. 
1
 Iorsque,après la révolution de 1848,1a France eut 

ses destinées aux mains du prince Napoléon, Ce fut 
publique qui porta M. Martinet au poste, alors 
& ""«eureur de la République à Châteauroux 

le 6 février 18*9, et répondu à 
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'lile, de procur 
j: p fut nomme -
i ce que les gens de bien attendaient de lui. "Jl paya 

"'"Lient de sa personne, rendit la confiance au parti de 
ffire, intimida les perturbateurs, et soutint à la Cour 
iSLjsèâ, dans quelques affaires politiques, avec une véri-

té éloquence, des luttes ardentes contre les partisans 
lfX)ces avancées, et notamment contre M

e
 Michel de 

UMITS^-
 u s l

'
la

'''
 <U1 reslc

> prononcé très vivement et 
^Tjes premiers, pour la cause napoléonienne, la seule 
f|ui parût du force à sauver la société menacée, 

^es événements '"i «1 lui donnèrent raison; et après le coup 

latdumoisde décembre 1851, il fut appelé, le 30 

mrs
1852, à un parquet plus important, celui d'Orléans. 

Lut ainsi la bonne fortune d'être placé sous les yeux 
r

u
n ministre qui conservait avec Orléans les plus chères 

relations et qui conçut bien vite pour lui une affection et 
une estime dont il n'a cessé jusqu'à sa mort de lui don-
ner des preuves. Ce fut M. le garde des sceaux Abbatucci 
«ni confia, le 31 octobre 1854, le parquet de Marseille à 
jf. Martinet, et qui, deux ans après, jour pour jour, le 31 
octobre 1856, le rappela à Orléans, en qualité de procu-

pans la
 m

"'j^:
étaient

 propres,beaucoup de décision, 
['administration de ces grands parquets, il montra 

;ncoup d'énergie, tempérées par beaucoup de bienveil-
£ ° S'amour de la justice. Il eut 1 occasion de porter 

„ rôle dans de grandes affaires criminelles ou civiles : 
ffit avec un grand succès, et on n a pas oublie, a a le fit avec un g . . , -
« l'élévation et la vigueur quil déploya .dans une 

«ve 'accusation, à l'occasion de " 

eux j 
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Patron à l'occasion de'l'assassinat d'un huis-

«Iprear une population rurale conjurée contre lui. Ajou-

tons 

jrieur, e 

faires pi 
i poste 

sujel c 

e5 M 

ibotiii, e 

avait» 

ia et J du 

/que"partout il laissa des amis dévoués : comme ce 
aobleeoeur ne savait pas se donner à demi, il n'inspirait 

nas de médiocres amitiés. 
1,1 \\ ]e «de des sceaux de Royer héritant pour lui des 
sen^e&y de M. Abbatucci, le nomma, sans qu'il l'eût 
déliré ou prévu, avocat-général à la Cour de cassation, 

le 18 février 1858; et il prit immédiatement le service 
de la chambre criminelle. On ne sait pas assez, en géné-
ral quelle lourde tâche est imposée aux avocats-géné-
raux de la Cour de cassation, aux avocats-généraux de la 
chambre criminelle en particulier, par le nombre des af-
faires, par l'importance des solutions, et par le caractère 
même1 et,les légitimes exigences d'une si haute juridic-
tion. Le droit criminel, par exemple, ne s'applique guè-
re et ne se discute, dans ses parties controversées, d'une 
manière suivie et sur une large échelle, qne devant la 
chambre criminelle de la Cour. Il est donc bien difficile 
de rencontrer des magistrats qui y arrivent armés de tou-
tes pièces et prêts sur toutes les questions ; il y a pour 
tous un rude et laborieux apprentissage à l'aire. M. Mar-
tinet ne pouvait échapper sans doute à cette loi com-
mune; mais il avait franchi, à force de travail, cette pre-
mière et délicate épreuve. Il devenait de plus en plus 
maître de sa parole, dans la forme substantielle et ferme 
qui convient à de telles discussions; ses opinions, mûries 
parla réflexion et par l'étude, acquéraient de plus en plus 
d'autorité auprès de la chambre. Qui sait si cette existence 
de labeur incessant, à laquelle des constitutions plus ro-
bustes que la sienne n'ont pas pu résister, n'a pas contri-
bué dans uue large mesure à la catastrophe qui vient de 
nous l'enlever? 

11 était souffrant au mois de juillet dernier, et on ren-
voya, imprudemment peut-être, à des eaux des Pyrénées, 
remède trop souvent dangereux, et qui, sans doute indi-
qué pour lui sous de certains rapports, développa une 
grave affection du cœur. Il en revint plus souffrant en-
c?,re' ét voulut cependant reprendre son service : mais 
c'était jsi visiblement une tentative au-dessus de ses l'or-
ces, qu'un honorable et bienveillant conseiller, M. Plou-
goulrn, le contraignit en quelque sorte à le lui remettre, 
ues symptômes alarmants se produisirent alors, entremê-
les d'intervalles de santé apparente qui lui rendaient sa 
confiance et presque sa gaîté habituelle ; et le 17 décem-
™, peu d'instants avant le coup de foudre qui ne laissait 
m de ressources ni d'espoir, il s'entretenait, plein de 
«urne et de calme, avec celui qui écrit ces lignes. 

M- Martinet avait épousé, à Châteauroux, l'une des fil-
les du brave général de Rignv, qui commandait alors le 
département de l'Indre, et s'était ainsi allié à une famille 
«lustrée par d'éclatants services rendus au pays. Il laisse 
Sta enfants en bas âge. Il v a, dans le malheur inatten-

uueW 
les tra 

« <p trappe uue existence si pleine encore d'avenir, et S ™on ̂  mt constamment si tendre, dans le 
si ^eux familles, et surtout de ces deux frères 

feu 8 ^ 'eur u'^re! Qes mystères de douleur dans les-
11 est impossible de pénétrer. Que celte douleur 
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i
 et dans ce triste et suprême témoignage que 

11 un collègue, un compatriote et un ami. 

L. de RAYNAL , 

Avocat-général à la Cour de cassation. 
aris

i 20 décembre 1860. 

CHRONIQUE 

»nus
s
 criminelle de la Cour de cassation a, 

'"^té le lenco ^'aujourd'hui, présidée par M. Vaïsse, 
"itort Dar^<y°j ^e ,'ean Vincent, condamné à la peine de 
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2W7,P°M obtenir du jury une déclaration de 

^'tr? de n'être eauantes, qui a valu à cette jeune péche-
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;°ndamnée qu'à deux années d'emprison-

Mm très connus au théâtre ont fait prêter 

1 oreille an* habitués de la police 
noms étaient ceux d'un homme

 et 
prévenus d'escroquerie au 

correctionnelle; ces 
d'une jeune femme 

préjudice d'un cocher de 

L'homme,interrogé sur ses nom et profession, répond : 
Arnal, artiste dramatique. La femme, interrogée à son 
tour, répond : Constance Chotel, artiste dramatique. 

Hatôns-nous de dire que le prévenu est complètement 
étranger au célèbre comique du théâtre du Palais-Roval, 
de même que sa complice n'a aucun lien de parenté avec 
l'habile comédien, directeur de plusieurs théâtres de l'an-
cienne banlieue de Paris. 

Le l'ait reproché aux deux prévenu, s'est passé il y a 
près de deux ans, et ses auteurs ont été condamnés, par 
défaut, chacun à un an de prison et 50 fr. d'amende. On 
ne savait pas ce qu'ils étaient devenus, quand Arnal fut 
arrêté à Nevers en état de vagabondage, et Constance 
Chotel à Clermont-Ferrand, où elle jouait la comédie com-
me pensionnaire du directeur du théâtre de cette ville. 

Elle est amenée à l'audience bien agitée et bien malade 
par suite d'une arrestation qu'elle ne prévoyait pas. Elle 
avait même oublié, ou à peu près, le fait qui y a donné 
lieu. 

Le cocher lui-même, qui n'habite plus Paris, a été obli-
gé de revenir de la ville de province où il s'est fixé, pour 
raconter au Tribunal un fait auquel il ne songeait plus 
guère, assurément. Cet ex-cocher, c'est le nommé Bom-
bardier, et voici ce que sa mémoire lui rappelle.: 

« C'était dans le courant de mars 1859; ce monsieur et 
cette demoiselle m'ont pris vers midi, et se sont fait pro-
mener jusqu'à huit heures du soir; je les ai conduits à 
une masse d'adresses. Enfin, vers huit heures, ils me font 
arrêter rue des Marais-Saint-Marlin, à la porte d'un mar-
chand de vins-traiteur ; monsieur descend seul, entre dans 
l'établissement et laisse mademoiselle dans ma voiture. 
De mon siège je plongeais dans la boutique du marchand 
de vins; je regarde, et je vois monsieur qui s'approche du 
comptoir et qui présente une liasse de papiers qui me pa-
raissaient être des reconnaissances du Mont-de-Piété. Un 
instant après- le traiteur sort, ouvre la portière, et dit à 
mademoiselle de venir, que le madère est versé ; elle fait 
quelques façons, puis, tourmentée par le traiteur, elle se 
décide à aller boire du madère. 

Bientôt, voilà un petit garçon, un marmiton, laveur de 
vaisselle, je ne sais quoi, qui m'apporte un petit papier 
sur lequel il v avait écrit: « Monsieur le cocher, je n'ai 
pas d'argent, revenez demain ici à la même heure et je 
vous payerai. » Moi, ça ne me convenait pas ; je des-
cends de mon siège, j'entre chez le marchand de vin, je 

sont pas venus. Alors je me suis rappelé quelques unes 
des adresses où je les avais conduits, et là, j'ai su lettre 
noms ; j'ai été porter plainte au commissaire de police, 
on a cherché monsieur et mademoiselle partout, finale-
ment que je ne les ai jamais revus depuis, qu'aujour-
d'hui, ici. 

Arnal : Le fait est vrai, je n'avais que 6 fr. sur moi et 
j'avais occupé la voiture plus longtemps que je ne vou-
lais ; j'ai fait des démarches pour me procurer de l'argent, 
je n'ai pu en avoir que cinq ou six jours après, et alors je 
n'ai pas pu retrouver le cocher ; du reste mon oncle .lui a 
offert de le payer. 

Le cocher : Oui, c'est vrai, mais à la condition que je 
lui ramènerais son neveu; alors, pour le trouver, j'ai été 
partout où vont les artistes, je l'ai demandé dans tous les 
théâtres de Paris et de la banlieue ; on me disait : — Ar-
nal?... c'est très connu, allez au théâtre du Palais-Royal ! 
Ils m'envoyaient tous là, mais ça n'était pas cet Arnal-là . 
de même que mademoiselle, on me disait :—Chotel? c'est 
très connu i mais ça n'avait pas de rapport avec ce Cho-
tel-là. 

Constance Chotel déclare être complètement étraugère 
à toute espèce d'escroquerie ; dans la journée, Arnal lui 
avait montré des pièces d'or, et elle a cru qu'il avait de 
quoi payer la voiture. Elle ajoute (et le fait est acquis) 
qu'un de ses parents a déposé de l'argent pour payer le 

cocher. 
Le Tribunal a déchargé la prévenue de la peine pro-

noncée contre elle, et a réduit à huit jours de prison et 50 

francs d'amende celle prononcée contre Arnal. 

DÉPARTEMENTS. 

SEI.NE-ET-OISE. — Mme Thiébault, acquittée, comme on 
sait, par la Cour d'assises de Seine-et-Oise, de l'accusa-
tion portée contre elle à la suite de la scène d'En-
ghien, dans laquelle, le 3 août dernier, elle avait lancé le 
contenu d'un flacon de vitriol sur la demoiselle Léonide 
Turc, a comparu hier, par suite des réserves failes par le 
ministère public, devant le Tribunal correctionnel de 
Ponloise, sous la prévention de coups portés par elle à 
la demoiselle Turc, antérieurement au 3 août. 

M"" Thiébault s'est présentée à l'audience sans défen-
seti'-, et après quelques explications par elle données, le 
Tribunal l'a condamnée à 5 fr. d'amende, minimum de la 

peine. 

—■ Un crime entouré de mystérieuses circonstances 

vient d'être constaté par la justice. 
Il y a quelques jours, les époux X... vinrent prendre 

possession d'une maison qu'ils avaient louée dans un petit 
village du canton de Montfort-l'Amamy. Us arrivaient 
d'une commune du département de la Seine. Le lende-
main matin, des cultivateurs se rendant à leurs travaux 
aperçurent dans une mare le cadavre de la femme X...; il 
fût promptement retiré de l'eau. On crut à un suicide; le 
mari lui-même déclara que depuis quelque temps sa fem-
me avait exprimé l'intention de se détruire. L'inhumation 
de la défunte eut lieu après l'accomplissement des forma-
litées accoutumées ; toutefois l'autorité judiciaire, pour 
compléter son enquête, motivée par le suicide présumé 
de cette femme, fit prendre des renseignements dans la 

localité précédemment habitée par les époux X... 
Ces renseignements firent connaître que la femme X... 

entretenait, avec un propriétaire de cette localité, nommé 
K..., des relations coupables; que son mari l'ayant su, 
avait résolu, afin de les faire cesser, de s'éloigner du pays 
pour aller demeurer dans la maison dont nous avons par-
lé. Il paraîtrait que K... aurait voulu s'opposer au départ 
de la femme X..., et l'aurait menacée de la tuer si elle 

persistait à rompre avec lui. Malgré ces menaces 

mtrtif avec son mari. K... 1' 

elle était 

aurait suivie, et on l'a vu avec 
partie avec son mari. i 
elle, paraîtrait-il, sur un chemin conduisant à la mare, la 
veille au soir du jour de la découverte du cadavre. 

En présence de ces faits, recueillis par une minutieuse 
instruction, la justice a ordonné l'exhumation du cadavre 
de la viclimb ; deux médecins, désignés par le procureur 
impérial, ont procédé à l'autopsie, et le résultat dé leur 
examen a été la constntation que la femme X... portait les 
traces de nombreuses blessures faites avant son immersion 

dans la mare, 
Aux interrogatoires que lui ont fait subir les magistrats, 

K... a opposé les plus formelles dénégations ; mais en 
présence de la gnivhé des charges qui le signalent comme 
ayant assassiné la femme X..., il a été m&inlenu en état 

d'arrestation. 
— Un assassinat vient d'être commis à Châtillon, ha-

meau situé près de Corbeil, 

En sortant d'un cabaret où ils avaient passé la soirée, 
les nommés Géant, charretier, âgé de trente ans, et Louis 
Cuisey, cultivateur, âgé de vingt ans, se prirent, pour une 
cause futile, de querelle, et bientôt une rixe s'engagea 

entre eux. Au bruit de h lutte, plusieurs voisins accou-
rurent pour séparer les deux adversaires et leur faire en-
tendre raison, mais ils n'arrivèrent qu'au moment où Cui-
sey venait d'être mortellement blessé. Géant s'étant armé 
de son couteau, en avait porté sur la tête du jeune homme 
un coup si violent, qu'il lui avait fendu le crâne. Les 
soins qui furent prodigués à Louis Cuisey restèrent inuti 
les : il expira après dix minutes d'agonie". L'auteur de ce 
crime a été arrêté et livré à la justice. 

— GIRONDE. — On lit dans le Courrier de la Gironde : 
« On nous annonce que, dans la soirée de lundi 17 dé 

ce mois, un assassinata été commis, à lTle-Saint-Georges, 
dans des circonstances particulièrement émouvantes. 

« Après avoir lu les journaux au cercle de l'Ile-Saint-
Georges, M. X..., honorable propriétaire de cette com-
mune, revenait-chez lui. Chemin faisant, il fut entravé 
par une corde tendue en travers de la route, et tomba 
immédiatement. 

« Un homme se jeta aussitôt sur lui, le saisit à la 
gorge, s'efforça de l'étrangler, et, le croyant mort, le 
laissa sur la place, après l'avoir violemment frappé en 
diverses parties du corps. Quand on a relevé M. X..., il 
avait encore sur lui sa montre, ce qui prouverait que le 
vol n'était pas le mobile de l'assassinat. 

M. X... est mort mardi, sans avoir, d'après ce qu'on 
nous écrit, pu recouvrer la parole. La justice s'est immé-
diatement transportée à l'Ile-Saint-Georges et a ouvert 
l'iustruction ; l'autopsie a été faite par les médecins aux 
rapports. 

On nous transmet également d'autres détails qui ne se-
raient point dépourvus d'intérêt, mais sur lesquels nous 
croyons qu'il serait prématuré d'appeler aujourd'hui l'at-
tention des lecteurs. 

Nous donnons d'ailleurs ce qui précède sous toutes ré-
serves, et nous rectifierons, s'il y a lieu, quelques points 
de notre récit. 

— LOIRE-INFÉRIEURE. — M. Bastard, notaire à Camp-
bon, a été victime, dans la nuit du 14 au 15 de ce mois, 
d'un vol qui rappelle, au moins par sa nature audacieuse, 
celui commis, il y a peu de jours, chez MM. Gouin père 
et fils, banquiers à Nantes. 

Pour pénétrer dans l'étude, le voleur a dû d'abord en-
lever un morceau du tufeau sur lequel fermait la per-
sienne, puis briser un carreau de la fenêtre. Derrière, se 
trouvait un volet en bois, dans lequel le malfaiteur a pra-
tiqué, auprès de l'espagnolette, un trou de 16 centimètres 
environ de hauteur sur 11 de largeur, au moyen d'une 
vrille et d'un couteau. 

Après s'être introduit dans l'étude par cette voie, le vo-
leur a ouvert le tiroir du bureau et s'est emparé d'une 
somme de 4,000 fr. en or. 

En pratiquant le trou qui lui a servi à ouvrir l'espa-
gnolette de la fenêtre, l'auteur de ce vol s'est blessé à la 
main, car on remarque des traces de sang sur le volet et 
sur les meubles. 

obli-La clôture de LA SOUSCRIPTION aux 250,000 

gâtions de l'Empire Ottoman est fixée au 

JEUDI 27 DÉCEMBRE. 

Ces Obligations sont de 500 fr. chacune, 

Remboursables à 500 li'., 

Emises à 312 fr. 50, 

Rapportant un intérêt de 30 fr. par an, 

SOIT 9 1/a POl'R ÎOO. 

Par contrat du 29 octobre 1860, passé entre le 

gouvernement ottoman et MM. J. Mirés et C, ratifié 

par firman (ou décret) de S. M. I. le Sultan, un em-

prunt a été effectué. 

Garanties. 

<> Par firman de S. M. le Sultan, les revenus affer-

« niés donnés en garantie et spécifiés dans l'art. 9 du 

« contrat, ont été confirmés. 

« Ces revenus, affecté; au service des intérêts et à 

« l'amortissement de l'emprunt, s'élèvent en piastres 

« ottomanes à 141,081,543 

Ou, en livres sterling 

Ou, en francs 

1,282,560 

32,064,000 

La somme nécessaire pour solder les annuités 

dues pour les intérêts et l'amortissement ne s'élevant 

qu'à 27,360,000fr., l'excédant sera versé au ministère 

des finances de l'Empire Ottoman (art. 11). 

C ommission de VEmprunt. 

Aux termes de l'article 12 du contrat, les con-

tractants de l'Emprunt ont le droit de se faire repré-

senter auprès du gouvernement, et, en outre, peu-

vent recevoir directement des mains des garants des 

fermiers les versements successifs des revenus af-

fermés, spécialement affectés au service des intérêts 

et de l'amortissement de l'emprunt. 

Pour l'exécution de cette disposition, le gouver-

nement de Sa Majesté Impériale a autorisé la consti-

tution d'une commission spéciale de douze mem-

bres résidant à Constantinople, à Paris et à Londres. 

Remboursement du capital. 

Ces obligations sont remboursables à 500 fr. en 

trente-six années, par tirages semestriels. Le 1" ti-

rage aura lieu au mois de juin 1861, et le rembour-

sement à 500 fr. des obligations sorties sera effectué 

à partir du 1er juillet 1861 avec le paiement des in-

térêts. 
Paiement des intérêts. 

Ces obligations sont de 500 fr. chacune, rappor-

tant 30 francs d'intérêt par an, jouissance du 1er jan-

vier 1861, payables les 1er juillet et 1" janvier, à Pa-

ris et à Londres. 

Attributions d'obligations. 

Par suite de traités faits, il a été attribué : 

Aux banquiers de Constantinople, représentés, à 

Paris, par M. G Couturier et 

our MM. G, 

et A. Rostand, ce 

100,000 obligations. 
dernier agissant p 

Ha va et Ce 

A MM. Arlaud, G. Court et 

Ce, à leur nom et aux noms de 

leurs mandants de Constan-

tinople 80,000 — 

Aux actionnaire» de la Caisse 

générale des chemins de fer 25,000 — 
Il a été réservé, en outre, pour une souscription 

publique : 

351MIOO OBLIGATIONS. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

Ces obligations sont émises à 312 fr. 50 c. 

Elles sont payables comme suit : 

62 fr. 50 en souscrivant ; 

50 fr. » dans les dix jours de la publication 

de la répartition ; 

50 fr. )> du 20 au 30 janvier ; 

50 fr. » du 18 au 28 février; 

50 fr. » du 20 au 31 mars ; 

50 fr. » du 20 au 30 avril. 

312 fr. 50 ensemble. 

Les souscripteurs qui verseront en souscrivant 

le montant intégral des obligations, jouiront d'une 

bonification de 5 fr., dont il leur sera tenu compte 
après la répartition. 

La souscription est ouverte: 

A Paris, chez MM. J. Mirés et Ce, rue Riche-
lieu, 99; . 

A Londres, à la Banque de Turquie : 

A Bruxelles, chez MM. Tiberghien Delloye et Ce; 

A Amsterdam, chez Alstorphius et Von He-
mert ; 

A Hambourg, chez MM. J. Berenberg Gossler 
etC. 

Dans les villes où la Banque de France a des 

succursales, les versements pourront être faits au 
crédit de MM. J. Mirés etCe. 

La clôture de la souscription étant fixée au 27 dé-

cembre, les actionnaires de la Caisse générale des Che-

mins de fer devront, dans le même délai, user de la 
faculté qui leur est réservée. 

»oii*«e «le Paris» Un 20 Décembre ISftO. 

S O/O f À? comPta»t, D"c 68 50 — Baisse « 15 c. 
\ tin courant, — 68 60.— Baisse « 10 e. 

4 t\% { £P comptant, D"c. 96 65.— Hausse « 10 c 
t Fin courant, — 96 70. — Hausse « 10 c. 

3 0[0 comptant .... 
1J. fin courant . 

4 1|2 0[0, comptant 
Id. ûn courant. . 

i" cours. 
68 60 
68 85 
96 60 
96 70 

Plus haut. 
68 70 
68 90 
96 65 

Plus bas. 
68 50 
68 75 
96 50 

Dern. coun 
68 55 
68 85 
96 65 

4 1(2 ancien, compt. 
4 0|0, comptant 
Banque de France.. — — 

— — 
— — ' _ — 

ACTIONS. 

Dern. cours, | 
comptant, j 

Crédit foncier — — | 
Crédit mobilier 768 75 
Crédit indust. et comm. 570 — 
Comptoir d'escompte.. 650 — 
Orléans 1385 — 
Nord, anciennes 992 50 

— nouvelles 900 — 
Est 605 — 
Lyon-Méditerranée.... 911 25 
Midi 525 — 
Ouest 661 25 
Genève — — 
Dauphiné — — 

Ardennes anciennes... — — 
— nouvelles.... — — 

Béziers 88 75 
Bességes à Alais — — 

Dern. cours, 
comptant. 

Autrichiens 505 — 
Victor-Emmanuel 397 50 
Russes — — 
Saragosse 567 50 
Romains — — 
Sud-Autrich.-Lombards 485 
Barcelone à Sarragosse. 468 
Cordoue à Séville 467 
Séville à Xérès 515 
Nord de l'Espagne 487 
Caisse Mirès^. 352 

75 
50 

Immeubles Rivoli 
Gaz, C* Parisienne .. 
Omnibus de Paris. . 

— de Londres 
Cs imp. des Voitures 
Ports de Marseille... 

137 

940 

60 
50 
60 

71 25 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, | 
comptant. 

Obl.foncièr. 1000f.3 0[0 1127 50 
_ _ 500 f .4 0l0 497 50 
— — 500 f.3 0(0 488 75 

Ville de Paris, 5 0101852 
— — 1855 473 75 

Seine 1857 230 — 
Orléans 4 0i0 1050 — 

— nouvelles 

— 3 010 . 310 — 
Rouen 

— nouvelles 
Havre 

— nouvelles 
Nord 312 50 
Lyon-Méditerranée 

— 3 0l0 312 50 
Paris à Lyon — — 

— 3 OlO 307 50 
Rhône 5 0|0 507 50 ] 

— 3 0[0 I 
Ouest.. 1015 - | 

-I 

Dern. cours, 
comptant. 

— 3 0[0 305 — 
Est, 52-54-56, 500 fr... 490 — 

— 3 0l0.... 296 25 
Strasbourg à Bàle > 
Grand Central 

— nouvelles. 305 — 
Lyon à Genève 306 25 

— nouvelles. 303 75 
Bourbonnais 3f>8 75 
Midi 302 50 
Béziers 87 50 
Ardennes 303 75 
Dauphiné 305 — 
Bességes à Alais — — 
Chem. autrichiens 3 0(0. 256 25 
Lombard-Vénitien 256 — 
Saragosse 272 50 
Romains 237 60 
Séville à Xérès 270 — 
Cordoue à Séville 260 — 
Nord de l'Espagne 255 — 

La maison Guillard, 4, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
fournisseur breveté de S. A. le prince impérial, offre une 
grande collection de nouveautés et notamment un Baby 
mécanique qui marche, se débat, pleure et crie ; animaux-
musiciens, poupées mousseline incassables, tombola, 
grand choix de t>ophécs d'armes, etc., etc. Cette maison, 
dont importance s'accroît de jour en jour, n'a rien né-
gligé pour contenter cette année sa nombreuse clientèle. 

— RHUMES, grippe et irritations de POITRINE, PATE et 
SIROP de NAFÉ, rue Richelieu, 26. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Samedi prochain, 2« bal, 
Strauss et son orchestre. — Mômes conditions d'abonnemant 
que pour le 1er bal. 

— M. Hamilton, directeur du Théâtre Robert-Houdin, vient 
de confier à M. Baudry les décorations qui doivent servir 
pour les représentations du Destin. 

SPECTACLES DU 21 DÉCEMBRE. | 

OPÉRA. — Le Papi Ion, Ivan IV. 
FRANÇAIS. — Phèdre, les Plaideurs. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Perruche, l'Eventail, 
ODÉON-. — Horace, le Jeu de l'Amour, le Roman d'une heure. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Pécheurs de Catane. 
VAUDEVILLE.—Les Filles de marbre, Jobin, les Marquises. 
VARIÉTÉS. — Relâche. 
QYMK'ASB. — La Dame aux Camélias, le Capitaine Bitterlin. 
PALAIS-ROYAL. — Le Passage Radzivill, le Serment d'Horac». 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton. 
AMBIGU. — La Dame de Monsoreau. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Chevaliers du Brouillard. 
FOLIES. — Relâche. 
THÉATRE-DÉJAZET, — Le Doigt dans l'œil. 
IÎOUFFES-PÂÎIISIENS.. — Orphée aux Enfers. 
BEAUMARCHAIS. — Le Marchand de Parapluies. 
LUXEMBOURG. — L'Amoureux transi, un Coup de pinceau. 
DÉLASSEMENTS (Ancienne salle). — Soirées géologiques et as-

tronomiques de M. Rhode. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures du soir. 
ROBERT HOUDIN (8, boul. des Italiens). — A 8 heures, Soirées 

fantastiques. Expériences nouvelles de M. Hamilton. 
SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vendredis et 

dimanches. — Concert les mardis, jeudis et samedis. 
VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mardi», 

jeudis, samedis et dimanches. 



Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

mm A mnm 
Etude de M= LESCftT, avoué à Paris, 

rueLouis-le-Grand, 2t. 
Vente, en l'audience dos criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le 5 
janvier 1861, deux heures de relevée, 
' D'une HAISOX avec cour et jardin, sise com-
mune de Gentilly (Seine), rue Dufaut, 4 ancien et 
10 nouveau. Mise à prix : 2,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1" A M'IiESCOT, avoué, rue Louis-le-Grand, 

"21 ; 2-àM. Beaûfour, syndic de faillite, rue Mon-
tho'lon 26 ; 3» à M. Gristin, rue Française, 9. 

(1443; 

RUE D'ALGER k mm 
Etude de SI

E BASS9T, avoué, 
boulevard St-Denis, 26. 

Vente, aux saisies immobilières du Tribunal 

de la Seine, le 3 janvier 1861, 
D'une MAISOX et ses dépendances à Paris, 

18e arrondissement, rue d'Alger, 18. 
Mise à prix : 7,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M" KASSOT, avoué, et à M" Ingrain, no-

taire à Paris. (1446) 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DBFEB DE l'AltlS A LV'0\ 

ET A LA MEDITERRANEE 
RUE LAFPITTE, 17. 

Tirage au sort pour l'amortissement des deux 
emprunts 3 p. 100, dits EMPRUNTS DE LA FUSION. 

1« Emprunt (1858). 
2" Emprunt (1859). 

■Il sera procédé, le mercredi 26 décembre 1860, 
à deux heures, en séance publique, dans l'une des 
salles de l'administration, à Paris, rue Laffitte, 17, 

au tirage au sort pour l'amortissement : 
1" Dé 1,019 obligations du premier emprunt 

(N»s 1 à 600,000); 
2° De 1,019 obligations du deuxième emprunt 

(N»s 600,001 à 1,200,000). 
Los obligations désignées par le sort seront 

remboursées à raison de 500 fr. chacune, à partir 
du 2 janvier 1861, dans les bureaux de la com-
pagnie, à Paris, à Lyon et à Marseille. (3,863) 

,o. A PARIS 
Etude de M" RASETTI, avoué à Paris, rue de 

la Miehodière, 2. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le 22 décembre 1860, 
D'un TEBKAIS, sis à Paris, boulevard des 

Fourneaux. 9 (15» arrondissement). 
Mise à prix : 36,000 fr. 

S'adresser à M» ïSASET'M. avoué. (1429) 

Ventes mobilières. 

m 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 21 DECEMBRE 1860 

6 janvier prochain , à une heure précise , au 
siège social, rue de Rivoli, 55. 

Le but de cette réunion est notamment : 
1° D'entendre le rapport de la commission nom-

mée par la dernière assemblée générale; 
2° De procéder à la nomination d'un nouveau 

gérant et de plusieurs membres du conseil de 

surveillance ; 
3° De prononcer, s'il y a lieu, la dissolution et 

la liquidation de la, société, et, dans ce cas, de 
nommer un liquidateur et des commissaires char-
gés d'assister ce dernier dans les opérations de la 

liquidation. 
Pour être admis à l'assemblée, il faut être por-

teur d'au moins dix actions, qui doivent être dé-
posées au siège social trois jours avant l'époque 

fixée pour la réunion. (3880) 

(Ali I ES DE ffHll porcelaine, * f. 50 ; 

mousseline *, 3 et 3 f. 50 le cent. PAPIER à let-
tre depuis 50 c. la ranette. ENVELOPPES depuis 
«O c. le cent. PAPETERIE MORIN, r. Montmartre, 140. 

(3785)* 

SOIIS-COIPTOÏR 
ET DE L' 

M)^!)S DE a 
exploité à Paris, rue Thévenot, 11, à vendre par 
adjudication, même sur une seule enchère, en 
l'étude et par le ministère de M' FABBB, no-
taire à Paris, rue Thévenot, 14, le 26 décembre 

1860, à midi. 
Mise à prix : 2.000 fr., et même à tout prix. 

i (1422) 

MM. les actionnaires du Sous-Comptoir 

«les Métaux sont informés que dans la répar-
tition des 40,000 actions du Sous-Comptoir 

«lu Commerce et rte l'Industrie, 10,000 
actions leur ont été réservées par privilège, tant 
en échangeas 5,000 actions anciennement émi-
ses qu'à titre de souscriptions nouvelles. 

Ainsi ils ont droit : 
1° A deux actions nouvelles pour chaque action 

dont ils sont porteurs; 
2° A une part éventuelle dans le complément 

des 10,000 actions qui n'auraient pas été sous-
crites. 

Les souscriptions devront être accompagnées 
du dépôt des anciennes actions; il en sera donné 
un reçu provisoire indiquant le nombre des ac-
tions demandées. 

La souscription sera orfyerte jusqu'au samedi 
29 décembre, à trois heures, au siège social, rue 
Le Peletier, 3. 

Passé ce délai, la société disposera des actions 
supplémentaires. (3881) 

' SOCIÉTÉ DES 

REDEVANCES TRÉFOMIÈRES 
MM. les actionnaires de la société des Kedc-

vances 'jrrél'oiiolére* sont convoqués en as-
semblée générale extraordinaire pour le dimanche 

La Maison de Banque A. SERRE, 3, rue d'Ams-
terdam, a l'honneur d'informer le public qu'elle 
ouvre des comptes—courants avec chèques à 5 0[0. 
Les avances sur titres sont faites au taux de la Ban-
que de France, avec 1 fr. 25 c. de commission par 
,000 fr. prêtés. Négociations de titres avec con-
ditions officielles. Envoi immédiat des sommes. 

.(3854)* 

de 

UAU Uti I'UÏUJIÏ.Ï ith li.H.l WL J.-P. 
Loroze. fille est recherchée comme toni-balsami-
que pour enlever les démangeaisons de l'épider-
me, raffermir et rafraîchir les organes. Le flacon 
1 fr. 50. — Chez Laroze, rue Neuve-des-Petits-
Champs, 26, et les parfumeurs et coiffeurs.(3815) 

4, RUE DU TEMPLE, 

au coin de celle de Rivoli, 
I USINE A VAPEDR 

| A EMMERICH 
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GRAND CHOIX D'OBJETS DE FANTAISIE 
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FANTAISIES 
Sionlevard des Capucines, S 3, 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Vente» iu<ittUit*r<-M. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 19 décembre. 
EnrtiûteiaesCommiRsaires-Prîsenrj, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

S860—Armoire, commode, rideaux, 
iable, alaee, hait, (le cuisine, etc. 

" Le, 21 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires-priseurs, 

rue Rossini, 6. 
8864—Bureau, carlonnier, fauteuils, 

tables, eanajx-s, chaises, ele. 
8861— Comptoir, vins en fuis et en 

bouteilles, voiture à bnfs, etc. 
Paris (La Chapelle), 

Grande-Rue, 107. 
8862— Comptoirs, toile, calicot, in-

dienne, ravons, etc. 
Rues Vérnn, 49, et Doudeativille, 42. 
8863— Comptoirs, laliiettes, cafetière, 

tables, bureau, porte, etc. 
Le 22 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6 

8863—Comptoir, tablés, banquettes, 
ustensiles de calé, etc. 

8866— Mo ni re vilrée, comptoir, table 
ronde, étoffes diverses, etc. 

8867— Baignoires,glaces, banquettes, 
chaises, linge, cheval, etc. 

8868— Bureau, comptoir, outils de 
fleuriste, fleurs artificielles, etc. 

8869— Tables, buffet, cadran à hor-
loge, billard, appareils à gaz, etc. 

8870— Comptoir, sommier, matelas, 
lits, couvertures, etc. 

8871— Etablis, lot de bois, chaises, 
labiés, commodes, etc. . 

8872— Meubles de salon, genre an-
cien, pendule*, peintures, etc 

8873— Bureau, fauteuils, presse à co-
pier, secrétaire, pendule, etc. 

6874—Comptoir, mesures , œil-de-
bœuf, vins, liqueurs, etc. 

8373—Guéridon, tapis, armoire,pen-
dule, machine à coudre, etc, 

8S76— Meubles divers et de salon, 
bardes de femme, ele. 

8878—Hardes de femme, etc. 
8878— Commodes, secrétaires, pen-

dules, toilettes, fauteuils, ele. 
8879— Tables, cloisons, boiseries, ar-

moire, fauleuils, glaces, etc. 
8880— Commode, armoire, fauteuils, 

table, rideaux, chaises, etc. 
8881— 10 billards, 30 glaces, 30 ta-

bles, comptoir, banquettes, etc. 
8882— Comptoir, harnais, mors, bri-

des, fouels, sangles, traits, etc. 
8883— Comptoirs, casiers, balances, 

ceil-de-hœuf, pipes, meubles, etc. 
8884— Chaussures diverses, casiers, 

comptoir, bascule, meubles, ele. 
8883—canapé, fauleuils, chaises, ta-

bles, piano, etc. 
8R86—Gravures, peintures, rideaux 

flambeaux, fauteuils, labiés, etc. 
8887— Tables, chaises, commode, se-

crétaire, pendule, tableaux, etc. 
Rue Yivienne, 7. 

8888— Bureaux, chaises, fauteuils, la. 
Ides, pendules, coupes, etc 

Rue de la Clef, 29. 
8880—Armoire, commode, pincelles. 

verrerie, pelies, fauteuils, etc. 
Chemin des Prêtres. 

8800—Comptoir, vins, liqueurs, la-
ides, chaises, tabourets, etc. 
Rue Neuve-Saint-Eustache, 12. 

8831— Compioir.balanres, commode, 
table, chaises, etc, 
Rue de Bercy-Saint-Antoine, 30, 

8s92—L'slensiles de charron, bureau, 
nne forge et accessoires, etc 

Rue de l'Echelle, 3. 
S893—Bureau, bibliothèque, coupes, 

candélabres.étagères, lapis, etc. 
Boulevard de Strasbourg, 46. 

8894—Bureaux, presse à copier, fau-
teuil, commodes, chaises, etc. 

Rue du Faubourg-Saint-Denis, 54. 
8893—Tableaux, bureaux, pendules, 

caisse en fer, canapés, ele. 
Rue de Provence, 14. 

8896— Bureaux, caisse en 1er, canapé, 
fauteuils, gravures, rideaux, ele. 

Rue Bréda, 28. 
8897— Tables, chaises, porcelaines, 

buffet, pendules, fauteuils, ele. 
Roule de Versailles, 29 et 31. 

8898— Tables, bureau, chaudières, 
fourneaux, cuves, cloisons, etc. 

M A3.-.,---,; w/iv. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Allicftes dit Petites Affiches.' 

cessionnaire des Eaux thermales de 
Vichy, réunis en assemblée extraor-
dinaire, le dix décembre mil huit 
cent soixante, au siège de la société, 
rue Drouot, n. 2, constatant ta régu-
larité de la convocation des action-
naires à ce titre, et, dont la raison 
sociale est : A. CALLOU, VALLÉE et 
compagnie, enregistré, 

11 a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

L'assemblée réunissant la majo-
rité statutaire, pour représenter, aux 
termes des articles 23, 32 et 33 des 
statuts, l'universalité des actionnai-
res ; connaissance prise du procès-
verbal, en date de ce même jour, 
constatant la réunion extraordinaire 
en ce lieu des actionnaires de la so-
ciété pour la fabrication et la vente 
des produits de Vichy, formée sui-
vant acte devant M" Persil, notaire à 
Paris, les vingt-sept et vingt-neuf 
mars mil huit cent cinquante-six; 
laquelle réunion a eu pour objet de 
prononcer la dissolution de cette 
cette dernière société, en date du 
premier janvier mil huit cent soi-
xante et un; déclare approuver et 
confirmer le rachat à forfait par 
la compagnie des eaux therma-
les de Vichy, de tout l'actif de ladite 
société dissoute, à la charge par la 
compagnie, acquéreur d'en acquitter 
toutes les dettes et charges, à comp-
ter du premier janvier mil huit cent 
soixante et un, et rembourser aux 
actionnaires le capital originaire-
ment versé par eux, s'élevant à cent 
vingt mille francs, le tout sous les 
conditions stipulées au prolit des 
actionnaires de la compagnie des 
Eaux thermales. 

En conséquence de cetle approba-
tion, et pour satisfaire aux ctjarges 
nouvelles résultant dudit rachat, les 
siatuts de la compagnie des Eaux 
Ihepniales de Vichy, établis par acte 
devant M" Persil, notaire à Paris, en 
date du vingt-sept juin mil huit cent 
cinquante-trois, recevront les modi-
fications suivantes : 

Art. Le capital social, fixé à 
deux millions de francs par l'arlicle 9 
des statuts, et divisé en quatre mille 
actions de cinq cents francs chacu-
ne, sera augmenté de cent vingt 
mille francs,ét porté a deux millions 
cent vingt mille francs. Cette aug-
menlalion de cent vingt mille francs 
sera divisée eu quatre mille parts 
nouvelles de trente francs. Ces qua-
tre mille parts nouvelles, correspon-
dant au nombre des anciennes ac-
tions de cinq cents francs, sont ex-
clusivement attribuées aux titulaires 
ou porteurs desdites anciennes ac-
tions. La délivrance de ces nouvel 
les parts, dont il ne sera pas fait de 
titres séparés, s'effectuera au moyen 
(l'uneestampille portant les mots: 
Agment. de trente, francs, laquelle 
sera apposée sur chaque litre de 
cinq cents francs contre versement 
de la somme de trenle francs. 

Personne ne demandant la paro-
le, ces proposilions sont votées à 
l'unanimité. 

Extrait littéralement par M0 Nico-
las-Jules Persil, notaire à Paris, 
soussigné, de la copie de ladite dé-
libération délivrée par l'un des gé-
rants de ladite société, en sa posses-
sion comme annexée à la minute 
d'un acte reçu par lui et son collè-
gue, notaires à Paris, le dix-sept, dé-
cembre mil huit cent soixante., 

(5264) (Signé) PERSIL. 

SOCIETES 

De l'extrait d'une délibération des 
actionnaires de la compagnie eon-

D'nn extrait délivré par l'un des 
gérants de la société formée à Paris, 
sous la raison sociale : CALLOU lits, 
E. VALLEE et Compagnie, dont le 
siège est à Paris, rue Drouot, 2, pour 
la fabrication et la vente des pro-
duits des eaux de Vichy, d'une déli-
bération des actionnaires de ladite 
sociélé, prise le dix décembre mil 
huit cent soixante, en assemblée gé-
nérale exlraordinaire, au siège de 
la compagnie, constatant la régula-
rité de la convocation des action-
naires à ce tilre; enregistré, 

11 a été extrait littéralement ce qui 
suit : 

Article 1". Est et demeure dissou- ,, 
te, à partir du premier janvier mil «omet. dÇ ,s- EASNERET, ancien 
huit cent soixante et un, la sociélé Principal clerc d avoué, rue Saint 
eiRnom collectif et par actions, for- Bon> 6 

meepour ta fabrication et, la vente D'un acte sous seings privés, fait 
des produits des eaux de Vichy, gui- double** Paris, le six décembre mil 
vant acte passé devant M« Persil et huit cent soixante, enregistré, 
son collègue, notaires a Paris, les II appert : 
vingt-sept, et vingt-neuf mars mil Qu'une société en nom collectif a 
huit cent cinquante-six, sous l'an- été formée entre M"" Caroline DU-
;:.le»nÇ

I

r»î«0,{ sociale: S. LEBOBE, RAND. fille majeure, et M""' Adeline-
U. CALLOU et Compagnie, rcmpla- Louise SAUDËUR, épouse aulorisée 

r?i n<mv&e, ra<!f.on 80ciale ! de M- Magnus DEt'TZ, artiste, 
CALLOU Sis, E VALLEE et Compa- demeurant tous à Paris, rue La-
gnie, aux termes de la délibération rochefoucault, 58, sous la raison 
des actionnaires, du trente septem- sociale : SAUDEUR et DURAND, 

bre mil huit cent cinquante-huit, pu-
bliée, conformément à la loi. 

Le tout ainsi qu'il a été prévu par 
les|arlictestrente,trente-un et trente-
huit des statuts, él du consentement 
exprès des gérants, M. Callou fils, ici 
représenté par M. E. Vallée, en vér-
in des pouvoirs qu'il a donnés à ce 
dernier, suivant acte passé devant 
M" Persil, notaire à Paris, le vingt 
septembre mil huit cent soixante. 

Article 2. L'assemblée réunissant 
la majorité statutaire pour représen-
ter, en vertu des articles ci-dessus 
et de l'article 23 de statuts, l'univer-
salité des actionnaires, cède et aban-
donne à la compagnie des eaux ther-
males de Vichy, sociélé en nom col-
lectif et en commandite, formée sui-
vant acte liasse devant M° Persil et 
son collègue, notaires à Paris , le 
vingt-sept juin mil huit cent cin-
quante-trois : lesquels cession et 
abandon sont ici acceptés a forfait, 
pour ladite compagnie (les eaux 
thermale* de Vichy, par M. Vallée, 
tant comme l'un des deux géranls 
de ladite société, nommés par as-
semblée des actionnaires, du trente 
septembre mil huit cent einquanfe-
huit, que comme mandataire de M. 
A. Callou, autre gérant, aux termes 
de la procuration déjà énoncée:—tout 
l'actif généralement quelconque de 
la société dissoute, tel qu'il sera 
constaté par les résultais du bilan à 
établir le premier janvier mil huit 
cent soixante et mi, à la charge par 
la société acquéreur de satisfaire, à 
compter dudit jour premier janvier 
mil huit cent soixante et un,' à tou-
tes les délies et charges de la sociélé 
dissoute.Au moyen dequoi.ella com-
pagnie des eaux thermales de Vi-
chy se trouvant entièrement subro-
gée 1ant activement que passive-
ment à la société des produits de 
Vichy , la liquidation de cetle der-
nière s'opérera par le fait même de 
celte cession. 

Article 3. Cette cession est faite en 
outre à la charge par la société ac-
quéreur de rembourser à la société 
dissoute son capital de, création, s'é-
levant à la siynme de cent vingt 
mille francs, divisée en quatre cents 
actions de lrois cents francs chaque. 
Lequel remboursement sera fait en 
argent à la caisse de la compagnie 
(les eaux Iherinales de Vichy, à par-
lirdu quinze février mil huit cent 
soixante el un, sauf ce qui sera dit 
sous l'article suivant. 

Extrait par M. Nicolas-Jules Per-
sil, soussigné, notaire à Paris, de 
l'extrait de ladite délibération , dé-
posée pour minute suivant acte re-
çu par ledit M" Persil et son collè-
gue, notaires il Paris, le dix-sept, dé 
cembre mil huit cent soixante, le 
tout élant en sa possession. 
(5265) (Signé) PERSIL. 

Cabinet de M. J. BOY, rue des Vieux-
Augustins, 51. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date h Paris, du sept décembre 
mil huit cent soixante, enregistré à 
Paris, le même jour, folio 81, recto 
cases l à 3, par le receveur, qui ja 
reçu les droits, 

U appert : 
Que M. Louis-Théodore ROUS-

SEAU, mécanicien apprèteur de cui-
vre, demeurant h Paris, rue de Ne-
mours, 5, et, M. Auguste-Alphonse 
BIROST, mécanicien apprèteur de 
cuivre, demeurant à Paris, rue de la 
Itotonde-du-Temple, 22, ont formé 
une sociélé en nom collectif pour 
l'exploitation d'un établissement de 
mécanicien, apprêts et laminages de 
cuivre, pour douze années à partir 
du premier décembre mil huit cent 
soixante au trenle novembre mil 
huit cent soixante-douze. 

La raison et la signature sociales 
sont: ROUSSEAU et C'; la signature 
appartient à M. Rousseau seul. 

Le siège social est à Paris, rue de 
Nemours, 5 ; l'administration appar-
tient aux deux associés. 

Pour extrait : 
—(5262) BOY, mandataire. 

ayant* pour objet le commerce de 
confections pour daines : que la du-
rée de celte société a été lixée, par 
effet rétroactif, à trois années à par-
1ir du premier mai mil huit cent soi-
xante, et te siège à Paris, rue Laro-
chefoucault, 38; que chacune des 
associées a l'administration et la si-
gnature sociales dont elle ne peut 
faire usage que pour les affaires de 
la sociélé à peine de nullité. 

Pour extrait : 
—15267) S. LASNEHET. 

Etude de M' BERTEIÎA, agréé, rue 
des Jeûneurs, 42. 

Par suite du décès de M. Bernard 
WALLERSTEIX, négociant, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Pois-
sonnière, 11, la société formée entre 
ledit sieur WaHerstein et MM MAS-
SET, LAMBERT et BARAT, par acte 
sous signatures privées, en date du 
vingt-deux décembre mil huit cent 
cinquante six, enregistré à Paris le-
di1 jour vingt-deux décembre mil huit 
cent cinquante-six, par Poinmey, qui 
a perçu six francs décime compris, 
folio 104, v erso" case 9, et publié con-
formément à la loi, s'est trouvée dis-
soute, conformément à l'arlicle 13 
dudit acle, à l'égard dudit sieur 
Wallerstein seulement, à la dale du 
deux décembre mil huit cent soixan-
te, jour de son décès. 

Ladite société a continué d'exister 
entre les associés survivants, et sub-
sistera enlre eux jusqu'à l'époque 
prévue par ledit acte, el suivant, les 
conditions qui y sont, portées; les as-
sociés survivant, sont seuls liquida-
teurs vis-à-vis des herbiers et repré-
sentants de M. Wallerstein. 

Pour extrait: 
—(5271) BKRTERA. 

Par acte sons seing privé, en date 
à Paris, du six décembre mil huit cent 
soixante, enregistré à Paris, le dix-
neuf décembre, par le receveur, qui a 
perçu neuf francs qualre-iingt-dix 
centimes, folio 116, reclo case 9, 

M, François-Hector PUET, a cessé 
d'être gérant de la société dite : 
Compagnie des bouchers réunis, 
pour la fonte des suifs de, Paris, for-
mée à Paris, rue, Turgot, 31, parade 
sous seing privé en date à Paris du 
vingt-trois novembre mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré le vingl-
neuf novembre mil huit cent cin-
quante-neuf, folio 45, case 2, reçu 

! cinq francs cinquante centimes (si-
gné] Pommey, sous la raison sociale: 
PUET et C". 

M. Eugène FERR1EUX, caissier, 
demeurant à Paris, rue Turgot, 31, 
a été nommé gérant, aux lieuetplace 
de M. Puet. 

A l'avenir la raison sociale sera. : 
E. FERR1EUX et C1". 

Paris, vingt décembre mil huit 
cent soixante. 
—(52691 E. FERR1EUX, PUET. 

La raison sociale, depuis te pre-
mier juin mil huit cent soixante, 
est: BÈRTRAND-TAILLET, PELISS1É, 
BEAU et C". 

3" M. Bertrand-Taille) est décédé 
le six décembre rail huit cent soi-
xante. 

Aux termes d'un acle sous seings 
privés, en date du dix-huit décem-
bre mil huit cent soixante, enregis-
tré à Paris le dix-neuf décembre 
même mois, folio 116, verso, cases 3 
à 6, intervenu enlre : 

M. François-Gustave PEL1SSIË ; 
M. Jules BEAU, ci-dessus dénom-

més, 
Et les héritiers et représentants de 

M. BERTRAND-TAILLET, 
La société établie par les acles des 

vingt et un juin mil huit cent cin-
quante-six el onze septembre mil 
huit cent cinquante huit, et en con-
séquence de ces mêmes actes, se 
continue, nonobstant le décès de 
M. Rerirand-Taillet. 

MM. Pelissié et Beau restent, seuls 
associés en nom collectif, gérants; 
ils ont l'un et l'autre la signature 
sociale. 

Les héritiers et représentants de 
M. Berlrand-Taillet deviennent sim 
pies commanditaires ; ils fournissent 
une commandite de cinq cent mille 
francs, à prendre sur leurs droits 
dans l'actif social 

La raison sociale sera, à l'avenir : 
PELISSIÉ, BEAU et C". 

Pour extrait : 
—(5274) E. BtTSSON. 

I-'ailIMe*. 

Etude de M" E. BUISSON, avocat-
agréé à Paris, rue Nolre-Daine-
des-Vlctoites, 42, successeur de 
M. J. BORDEAUX 

1" Suivant acte sous seings privés, 
en date du vingt et un juin mil huit 
cinquante-six, enregistré et publié, 
une société a été établie entre : 

M. Louis-Athanase BERTRAND-
TAILLET, négociant, demeurant à 
Paris, rue, Saint-Martin, 199, associé 
en nom collectif et gérant, 

Et M. Pierre-Charles TOÉLU, com-
me associé commanditaire. 

Cette société a pour objet le com-
merce des tissus et l'exploitation de 
l'établissement commercial situé à 
Paris, rue Saint-Marlin, 199. 

La raison sociale était : A. BER-
TRAND-TAILLET et C», 

Le capital social clàit lixé a un 
million de francs, sur lequel trois 
cent mille francs ont été versés par 
le commanditaire. 

2° Suivant autre acte sous seings 
privés, en date du onze septembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré et publié, intervenu entre : 
~ M. BERTRAND-TAILLET, ci-dessus 
dénommé ; 

M. François - Gustave PELISSIE. 
négociant, demeurant actuellement 
à Paris, rue Saint-Martin, 199 ; 

Mi Jules BEAU, négociant, demeu-
rant actuellement à Paris, boulevard 
Sébastopol, 70. 

Ces deux derniers ont été adjoints 
et sont entrés dans la société A. BER-
TRAND-TAILLET el C" comme asso-

is en nom collectif, géranls soli-
daires et responsables. 

La société enlre MM. Berlrand-
Taillet, Pelissié et Beau a été proro-
gée jusqu'au premier juin nul huit 
cent soixante-dix. 

Suivant acte sous seins seings pri-
vés, fait double à Paris le dix décem-
bre mil huit cent soixante, enregis-
tré audit lieu le dix-neuf du même 
mois, 

M. Hyacinthe - Massuy HENNE 
QU1N, ancien principal clerc de no 
1aire, demeurant à Paris, rue La 
niarline, 10 bis, 

Et M"' Orsolina GUEXAL, céliba-
taire majeure, rentière, demeurant 
aussi à Paris, avenue de Saint-Cloud, 
n" 25, 

Ont établi entre eux une sociélé en 
nom collectif sous la raison sociale: 
IIENXEQl-lN et, C'% dont le siège est 
à Paris, rue de Provence, 19. Cette 
société a pour objet toutes les opé-
rations d'expropriations pour cause 
d'utilité pubiique, avec ou sans 
avance de fonds. 

M. Hennequin, pour toutes lesat-
faires usuelles, a seul la gestion el 
l'administration de la sociélé, et la 
signature sociale; toulefois, lorsqu'il 
s'agira de faire un Iraitéavec avance 
de fonds ou tout autre acte impor-

j tant qui pourrait engager la respon-
sabilité de la société, il devra, avant 
de le conclure et de le signer, en 
référer à M"" Guénal, qui, pour que 
ces t raités et actes soient valables, de 
vra y donner son adhésion en les si-
gnant, soit par elle, soit par son 
mandataire. Dans tous les cas, M 
Hennequin ne pourra se servir de la 
signature sociale que pour les affai-
res el les besoins de la sociélé. 

La durée de celle société esl lixée 
à dix années à partir du dix décem-
bre mil huit cent soixante pour finir 
à pareille époque de l'année mil huit 
cent soixanle-dix, M. Hennequin ap-
porte dans la société ses études dans 
les opérations d'expropriation dont 
s'agit, et son expérience, et s'oblige, 
en outre, d'y apporter dans le délai 
de lrois mois une somme de vingt 
mille francs. M11, Guénal, de son côté, 
apporte, quant à présent, la somme 
de douze mille francs et s'engage à 
apporter dans les trois mois huit mille 
francs en espèces, ce qui porte son 
apport social actuel à vingt mille 
francs, se réservant de l'augmenter 
si les besoins de la société l'exigent, 
sans pourtant pouvoir y être con-
trainte. Les parties apportent, en 
outre, tous les traités ayant Irait 
aux opérations d'expropriation dont 
s'agit, qui pour raient, avoir été failes 
depuis le douze novembre dernier, 
soit, au nom d'elles deux, soit au 
nom de M. Hennequin seul, la socié-
té devant profiter de ces traités. 

(5266). 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Junemenl.î du 19 née. 1860, qui 
.déclarent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit four: 

Du sieur SANSELME (Félix-Hippo-
lyte), nid de, nouveautés, demeurant 
il Cliampigny, Grande-Rue, 53; nom-
me M. noyer juge commissaire, et 
M Decagny, nie de, Geffolhe, n. 9, 
syndic provisoire (N- 17871 du gr.). 

De dame veuve CREPIN (Augusfi-
ne-Françoise Blanc, veuve du sieur 
Çr pin), mde d'articles de Paris, de-
meurant à Paris, rue Voila, n. 37; 
nomme M. Girard juge-commissai-
re, et M. Bourbon, rue Richer, 39, 
syndic provisoire (N" 17872 du gr.l. 

Du sieur YIOLLETTE (Mathieu), 
m'g.. en passementerie , demeurant 
à Paris, rue Notre-Daine-de-Naza-
relb, n. 54; nomme M. Girard juge-
commissair •. et M. Batlarel, rue de 
Bondv, n. 7, syndic provisoire (N° 
17873 du gr.). 

NOMINATIONS T»E SYNDICS. 

Du sieur LAMI-BOIS (Pierre Antoi-
ne), entr. de maçonnerie, rue de 
Chàlons, n. 14, le26 décembre, à 10 
heures (N" 17630 du gr.); 

Du sieur POTAL1ER (Antoine), fa-
brie, de passementerie , faubourg 
St. Martin, 75. le 26 décembre, à 12 
heures (N" 17851 du gr.l; 

Du sieur GUERIN (Gustave), md 
chemisier, rue du Luxembourg, 8, 
le 26 décembre, à 2 heures (N" 17694 
du gr.l; 

Du sieur COQU dit COQUEL (Au-
gusle-Pabnyre-Joseph), md de tapis 
et articles "de voyage, rue de la 
Chaussée-d'Anlin , n. 1 et 3, sous la 
raison Auguste Coque.1 et C", le 27 
décembre, à 10 heures <N° 17822 du 
gr.); 

Du sieur BONNAIRE (René-Char-
les-Toussainl), anc. md de confec-
tions et lingeries, rue, d'Angoulême-
du-Tei'nple, 21, le 27 décembre, à 10 
heures (N» 17784 du gr.); 

Du sieur RAISON (Adolphe-Char-
les), md regrallier, rue de Dunker-
que, 66, le 26 décembre, à 2 heures 
(N" 17859 du gr.); 

De dame veuve PANDELLÉ (Théo-
dora Fillieux), modiste, rue du Hel-
der, n. 3, sous le nom de Théodora 
Fillieux, le 26 décembre, à 10 heures 
(N- 17850 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les liers-porteurs d'eu". Is ou d'en 
dossements du failli n'étant pa: 
connus sonl priés de remtillre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séqueutes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commercé de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De dame veuve LORD (Catherine 
Motteau), mde revendeuse, rue. de 
Cotle, n. 19, le 27 décembre, à 10 
heures (N° 17727 du gr.); 

Du 'sieur T1RARD, limonadier à 
Neuilly, grande rue de Sablonville, 
17, le, 26 décembre , à 2 heures (N° 
17685 du gr,); 

Du sieur BOYER (Etienne), fabr. de 
bronzes el de pendules, rue Vieille-
du-Tcuiple, 125, le 26 décembre, à 
12 heures .V 17702 du gr.); 

Du sieur DELANNOY (Adolphe-Dé-
siré), fabr. de ressorts de crinolines, 
rue des Carrières-dû-Centre, 4, cl-
devanl, actuellement faubourg du 
Temple, 129, sous le. nom de Delan-
noy-Brille, le 26 décembre, à 1 heu-
re [N* 17036 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. li jue,e commissaire, aux 
vérificatian et affirmation de tleurs 
créances: 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCOBIIATS. 

Du sieur PBEYERT (Pierre-Char-
les), limonadier, rue d'Isly, 25, La 
Vitletle, le 26 décembre, à 2 heures 

(N° 17115 du gr.); 

Du sieur BODEY t Louis-Paul), vol-
lurier , rue des Amandier—Pnpin-
eourt, 63, le 26 décembre, à 1 heure 
(N» 17377 du gr.l. 

l'ovr entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, oit, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
téit faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
cii n vériliés et affirmés, ou qui se 
seiont fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe, communication 
du rapport lies syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

De dame veuve EVEN (Eudoxie 
Henry, veuve de Joseph-Armand), 
mde deilingerie, rue des Marlyrs, 
52, le 26 décembre, à 2 heures (No 

17227 du gr.); 

Du sieur BI.UTSTEIN (Jacob), md 
de nouveautés, rue d'Allemagne, 40, 
le 20 décembre, à I heure (Nu 17532 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-
ser à la forin dtoii (le l'wnon. et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien où du remplacement des syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
ser»nt fait relever de la déchéance 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe cominunicalion 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers r.ompo-
•anl ''union de la failtile de dame 
PAGÈS (Yirgine-Rose Lancel), limo-
nadière à Colombes, au buis de Co-
lombes, rue des Bourguignons, en 
retard de faire verdi,u- et d'allir 
mer leurs créances, sonl invilés à 
.-e rendre le 26 déc, à 1 heure très 
précise, au Tribunal de coiiiiuerct 
de la Seine, salle ordinaire des as 
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification el à radiroiation 
de leursdites créances

 1
N« 16663 du 

gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers eompn-
«inl l'union de la faillile du sieur 
THOMAS (Eugène), agenl d'affaires, 
rue Basse, n. 62, Passy, sonl, invi 
)és à se rendre le 26 décembre, ; 
2 heures précises, au Tribunal di 
commerce, sa le des assemblées des 
faillites, pour,conformément à I ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêler, leur donner dé-
charge de leurs fouelions el donner 
leur avis sur l'exciisabililé du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe cominu-
nicalion des compte et rapport des 
syndics (N° 16968 du gr.). 

Messieurs les créanciers eompo-
<anl l'union de la faillite du sieur 
MAILLARD (Alexandre-SIéphen), md 
d'articles de piété, rue St-Roch, 37, 
sont invilés à se rendre le 26 déc, à 
2 heures très précises, au tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
batlre, le clore el l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs tonction-
et donner leur avis sur l'excusabi-
itédu failli. . 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16853 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MIRRE (Nicolas), nég. en vins, taubg 
St-ltonoré, 235, sonl invités a se ren-
dre te 27 déé., à 10 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article ->37 
du Code de commerce, entendre le 
comple définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le Wg' 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des comple et rapport ja 
syndics ;'N« 16883 du gr.l. 

Messieurs les créanciers cm. 
saut l'union de la faillite du A, 
VERGUET (Auguste), nég. en 
ries et cristaux, rue de Rivoli, m 
et rue de Pontoise, n. 26, im 
invités à se rendre le 26 drmnte 
à 9 heures très précises, au Tii-
bunal de commerce, salle des »• 
semblées des faillites, pour, conl» 
mémeul. à l'article 337 du Codeds 
commerce, entendre le eomptei 
llnitif qui sera rendu par lisaj» 
dics, le débattre, le clore et l'ail 
ter; leur donner décharge deieœ 
fonctions el donner leur «vis sur 
l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et Je failli 
peuvent prendre au greffe œiraiu, 
nication des comple el rapport de» 
syndics )N'° du 14585 gr.). 

Messieurs tes créanciers «mi-
sant l'union de la faillite (ta sieur 
BOULLET (François), md de vins, 
rues des Moines, n. 23, Batignolte, 
sonl inviles a se rendre le 26* 
cembre , à 2 heures très préciiflaj 
tribunal de coriiuirr.ee, salle (1* 
assemblées des faillilcs, pour, "U" 
formément à l'art. 537 du Cole«« 
commerce, entendre le compteae-
finitif qui sera rendu par 10 W 
dics,le débattre, le clore el I» 
1er; leur donner décharge de» 
fonctions et donner leur avis m 
l'exeusabilité du failli. .

m 
NOTA. Les créanciers el te l» 

peuvent prendre au grefle «m» 
nication des compte et rapport»» 
syndics (N« 17214 du gr.). 

CONCOUDAr APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidali(mde.l'»c;ifab»« 
par le sieur ANTOINE Aug» e),i 
boulanger il Niniilly.place "'
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Enregistré à Paris, la 
Reçu deux francs vingt centlmpâ. 

Décembre 1860. F* IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'iusertjon sous le n* 
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